
Séance du Conseil du 27 octobre 2025 

_________________________________________ 

 

Présents : M JM Delchambre, Bourgmestre-Président 

MM M. Laruelle, E. Cartuyvels, Mme M. Derenne, Échevins 

Mme L. Marneffe, Présidente du CPAS, Conseillère 

Mme B. Fraipont, M P. Decelle, MM F. Thonon, F. Lepicard, Mlle E. Régimont, Mme C. Bailly, 

M L. Louis, Mme V. Klassen, M L. Fryns, Mme N. Buddeker-Coëme, Conseillers 

Mme F. Laaouej, Directrice générale ff 

 

Le Conseil, 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente 

Monsieur Decelle s'est abstenu lors du vote en séance du point relatif à la modification budgétaire pour la raison 

suivante : "La modification budgétaire ne tient pas assez compte des résultats du compte 2024 surtout en ce qui 

concerne les dépenses qui sont nettement supérieures dans la révision budgétaire 2025 par rapport à 2024 

(augmentations de l'ordre de 20 % sur certains postes). " 

Cette modification du procès-verbal sera notée en marge du registre des décisions du Conseil communal de la 

séance du 29 septembre 2025. 

À l'unanimité, 

Approuve le procès-verbal de la séance précédente. 

----- 

 

2. Communications administratives  

Madame Laurence Marneffe, informe le Conseil que le C.P.A.S. a déménagé dans le courant de la semaine 

passée dans les nouveaux locaux et que l'installation se passe bien dans des bureaux plus spacieux et 

plus lumineux. 

Monsieur Jean-Marc Delchambre, signale que l'arbre situé devant l'église de Les Waleffes a été abattu cette 

semaine car il représentait un danger pour la sécurité publique et que cet abattage a été réalisé selon les 

prescrits de la DNF. 

----- 

 

3. Accord Tax On Pylons III - Mise en œuvre - Ratification 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L1123-23, 12°/L2212-48 ; 

Vu la circulaire du 29/072025 portant sur la procédure et les modalités de mise en œuvre du droit de 

tirage à destination des pouvoirs locaux et provinciaux décidé par le Gouvernement wallon dons le cadre de 

l'Accord Tax On Pylons III ; 

Considérant que ce mécanisme de droit de tirage, clans un contexte budgétaire difficile, constitue une 

opportunité permettant d’accroître L’efficacité et le rendement des missions et d'améliorer les services 

aux citoyens ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l'unanimité,  

DÉCIDE, 

Article 1er : De ratifier la décision prise par le Collège communal en séance du 22 septembre 2025 d’adhérer au 

droit de tirage à destination des pouvoirs locaux et provinciaux décidé par le Gouvernement wallon dons le 

cadre de l’Accord Tax On Pylons III. 

Article 2 : De confirmer son intérêt pour le(s) dépense(s) Éligible(s) suivante(s) :  

CATEGORIE 1 : Cybersécurité et Services de confiance 

• Audits, outils et formations en cybersécurité 

• Adoption de services de confiance  

CATEGORIE 2 : Dématérialisation et simplification administrative 

• Dématérialisation des permis d’urbanisme et des permis uniques 

• Digitalisation des services et démarches administratives des citoyens 

• Processus RH digitalisé  

CATEGORIE 3 : Gouvernance de la donnée et Intelligence Artificielle 

• Gouvernance stratégique de la donnée et open data 

• Accompagnement IA et formations IA secteur local 

 



CATEGORIE 4 : 

• Autres projets soutenus par la commune ou province relevant de la stratégie Digital Wallonia 

Article 3 : De recourir prioritairement à une centrale d’achat ou, le cas échéant, à un marché public in house, 

pour liquider les moyens perçus en vertu du droit de tirage. 

Article 4 : De ne pas instaurer de taxe directe ou indirecte sur les mâts, pylônes ou antennes télécoms d'une part 

et d’abroger une telle taxe si celle-ci est déjà en vigueur d’autre part. 

Article 5 : De charger l’administration de la notification et de l'exécution de la présente décision. 

----- 

 

4. Environnement - Taux de couverture du coût-vérité en matière de déchets - Exercice 2026 

Vu la première partie du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment 

l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon 

du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents ; 

Vu l’Ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de 

l’activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers approuvée par le Conseil 

communal du 9 novembre 2021 ; 

Vu le règlement communal de collecte des déchets ménagers et assimilés approuvé par le Conseil 

communal en séance du 30 septembre 2024 ; 

Vu le règlement taxe sur l'enlèvement des immondices pour l'exercice 2026 ; 

Vu le tableau ci-annexé attestant que le taux de couverture du coût-vérité des déchets atteint 100 % pour 

l’exercice 2026 ; 

Attendu que le dossier a été soumis à Monsieur Van Neuss, Receveur régional en date du 

14 octobre 2026 ; 

Vu l'avis 2025/0011 de Monsieur le Directeur financier ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

APPROUVE :  

Le tableau relatif au taux de couverture pour l’année 2026 ci-annexé. 

----- 

 

5. Finances - Fiscalité - Taxes pour les exercices 2026 à 2031 

Taxe additionnelle au précompte immobilier 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code des impôts sur les revenus '92, les articles 464,1° et 249 à 256 ; 

Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 

taxes régionales wallonnes ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 et 

l’article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte 

immobilier fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu le décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la reprise du service du 

précompte immobilier par la Région wallonne ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, 2600 centimes additionnels au précompte immobilier. 



Article 2 – Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service Public de Wallonie, comme le prescrit le 

décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 

régionales wallonnes. 

Article 3 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale 

d’annulation à transmission obligatoire conformément à l’article L3122-2 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation. 

Article 4 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission 

obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 

non fiscales ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 et 

l’article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des 

personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale additionnelle à l’impôt des 

personnes physiques à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de 

l’année qui donne son nom à l’exercice d’imposition. 

Article 2 – La taxe est fixée à 8,8 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’État pour le même exercice, 

calculé conformément aux dispositions du Code des Impôts sur les revenus. 

L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de l’Administration 

des Contributions directes, comme il est stipulé à l’article 469 du Code des impôts sur les revenus 1992. 

Article 3 – Le recouvrement de cette taxe sera effectué par l’Administration des contributions directes, comme 

le prescrit le Code des Impôts sur les Revenus et le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales 

et non fiscales. 

Article 4 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale 

d’annulation à transmission obligatoire conformément à l’article L3122-2 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation. 

Article 5 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission 

obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu le décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 



Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la Commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les ressources nécessaires en vue 

du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de service public ; 

Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains immeubles bâtis, à savoir ceux 

qui sont inoccupés ou délabrés ainsi que les titulaires d’autres droits réels sur ces biens ; 

Considérant que les règles constitutionnelles de l’égalité des redevables et de la non-discrimination 

n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant qu’elle 

repose sur des critères objectifs relevés dans les constats effectués par des agents assermentés et qu’elle soit 

raisonnablement justifiée par un taux progressif du montant de la taxe durant les trois premières années 

de taxation ; 

Considérant en effet que la présente taxe proposée ambitionne de frapper tous les propriétaires de 

bâtiments (ou titulaires d’autres droits réels) qui ne les occupent pas ou ne les exploitent pas eux-mêmes et ne 

permettent pas qu’ils puissent être occupés ou exploités par autrui alors que l’État tente par certains incitants 

d’augmenter l’offre locative de logements ou que les pouvoirs publics mettent en place des processus d’aide aux 

propriétaires comme les agences immobilières sociales (AIS) ; 

Considérant en effet que la présente taxe ambitionne de frapper également tous les propriétaires de 

bâtiment (ou titulaires d’autres droits réels) qui présente en tout ou en partie soit des signes de délabrement 

résultant d’un état de vétusté manifeste, soit un manque d’entretien manifeste, ou encore qui n'est pas 

compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné ; 

À TITRE PRINCIPAL 

Considérant que la Commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les ressources nécessaires 

en vue du financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de service public ; 

Considérant que, dans le cadre de l’autonomie fiscale que lui confère l’art 170, § 4 de la Constitution, la 

Commune est compétente pour désigner les redevables des taxes qu’elle institue ; 

À TITRE ACCESSOIRE 

Considérant que le maintien des immeubles inoccupés ou délabrés est manifestement un frein au 

développement du logement, du commerce ou de l’industrie ; 

Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en permettant l’usage 

adéquat des immeubles, à supprimer l’impact inesthétique sur l’environnement et à atténuer des situations 

génératrices d’insécurité et de manque de salubrité ; 

Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés tend à inciter le propriétaire (ou 

autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à proposer leur occupation ou exploitation par 

des locataires et que cette optique a été reconnue sans ambiguïté par le Conseil d’État ; 

Considérant enfin que l’absence d’occupation d’immeuble génère un manque de recettes fiscales dans le 

cadre des taxes communales commerciales et industrielles et de l’impôt des personnes physiques ; 

Considérant que les précisions suivantes doivent être apportées quant au calcul de la taxe ; 

Conformément à la circulaire ministérielle, le taux est fixé à 50,00 EUR - 100,00 EUR et 200,00 EUR par mètre 

courant de façade, par niveau et par an ; 

Considérant que la taxe est fixée au mètre courant de façade et par niveau eu égard au fait que la valeur 

sous-jacente de l’immeuble liée à la capacité contributive du propriétaire (ou titulaire d’autres droits réels) est 

fortement influencée par la façade et non par la profondeur, ainsi que c’est également le cas lors de la fixation 

du revenu cadastral d’un immeuble à destination commerciale ; 

Considérant enfin qu’il est ainsi démontré que la taxe n’est pas établie de manière dissuasive mais bien 

de manière raisonnable ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur les immeubles bâtis 

inoccupés ou délabrés ou les deux. 

Ne sont pas visés par la présente taxe, les biens du domaine public et ceux du domaine privé de l’État 

entièrement affectés à un service public ou à un service d’utilité publique. 

Article 2 – Pour l’application du règlement, on entend par : 

1° « Immeuble bâti » : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui 

est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il 

peut être démonté ou déplacé, non visé par le décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d’activité économique 

désaffectés de plus de mille mètres carrés ; 



2° « Immeuble sans inscription » : l'immeuble (ou la partie d'immeuble) bâti pour lequel aucune personne n'est 

inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel il n'y a pas d'inscription à la Banque-

Carrefour des Entreprises, sauf le prescrit de l’article 3 ; 

3° « Immeuble incompatible » : indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou 

d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti :  

a. Dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors que soit, le 

permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est périmé, 

soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension 

d'autorisation prononcés en vertu du décret susmentionné ; 

b. Dont l'occupation relève d'une activité soumise à un permis d’urbanisme d'implantation commerciale 

conformément à l’article D.IV, 8° du CoDT tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 25 avril 2024 ; 

c. Faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code wallon du logement ; 

d. Faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application de 

l'article 135 de la nouvelle Loi communale ; 

4° « Immeuble inoccupé » : l’immeuble (ou partie d'immeuble) bâti répondant à la définition d’immeuble sans 

inscription ou d’immeuble incompatible, ou les deux ; 

5° « Immeuble délabré » : l’immeuble (ou partie d'immeuble) bâti dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, 

huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, charpente, etc.) présente en tout ou en 

partie soit des signes de délabrement résultant d’un état de vétusté manifeste, soit un manque d’entretien 

manifeste, ou encore qui n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné ; 

6° « Fonctionnaire » : tout agent communal assermenté en vertu de l’article L3321-7 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation et désigné par le Collège communal. 

Article 3 – L’immeuble sans inscription n’est pas inoccupé si le titulaire du droit réel prouve que l'immeuble ou 

la partie d'immeuble bâti sert effectivement, pendant la période visée à l’article 5, de logement ou de lieu 

d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou 

de services. 

Article 4 – N’est pas considérée comme une occupation, l'occupation sans droit ni titre, ni l’occupation 

proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 135 de la nouvelle Loi communale. 

Article 5 – Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état, pendant l’année civile précédent le 1er janvier 

de chaque exercice d’imposition visé à l’article 6 §1er et 2, d'un immeuble inoccupé ou délabré visé ci-dessus 

qui a fait l’objet d’un constat établi et notifié conformément aux articles 8 à 10. 

Article 6 – §1er La taxe est due pour la première fois le 1er janvier de la deuxième année qui suit celle au cours 

de laquelle le constat visé à l’article 8 établissant qu’un immeuble bâti est inoccupé ou délabré est notifié, 

nonobstant le prescrit de l’article 10. 

§2 Pour les exercices d’imposition ultérieurs, la taxe est due au 1er janvier de chaque exercice d’imposition. 

Article 7 – La taxe est due aussi longtemps que le redevable ne met pas en œuvre la procédure déterminée à 

l’article 18. 

Article 8 – Le constat établissant qu’un immeuble est inoccupé ou délabré est dressé par le Fonctionnaire visé à 

l’article 2, 6°. 

Article 9 – Le constat est notifié au titulaire du droit réel sur tout ou partie de l’immeuble par ledit 

Fonctionnaire par voie recommandée. 

Le titulaire du droit réel peut faire connaître, par écrit, ses remarques et ses observations dans les trente jours à 

dater de la notification au signataire de celle-ci. 

Article 10 – Lorsqu’un deuxième constat a été effectué dans le cadre du règlement sur les immeubles bâtis 

inoccupés ou délabrés, celui-ci vaut constat visé à l’article 8 de même que sa notification vaut notification visée 

à l’article 9. 

Article 11 – La taxe est due par le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l’immeuble inoccupé aux dates 

visées à l’article 6. 

En cas de pluralité de titulaires de droits réels, chacun d’entre eux est codébiteur de la taxe. 

Article 12 – Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble inoccupé ou délabré pour lequel le titulaire 

du droit réel démontre que l'inoccupation ou l’état de délabrement est indépendant de sa volonté, cette 

exonération n’étant applicable qu’un an. 

Article 13 – §1er La base imposable de la taxe est établie par le produit de la longueur en mètre courant ou 

fraction de mètre courant de façade du bâtiment par le nombre de niveaux inoccupés autres que les caves, sous-

sols et greniers non aménagés que comporte le bâtiment. 

Lorsque l’immeuble est à rue, la mesure de la façade s’effectue sur la longueur de la façade principale, à savoir 

celle où se situe la porte d’entrée principale, tandis que s’il possède plusieurs façades, la mesure est la longueur 

de la plus grande façade. 



§2 Le calcul de la base visé au paragraphe 1er s’effectue au prorata du revenu cadastral lorsque l’immeuble 

comporte plusieurs parties distinctes. 

Article 14 – Le taux de la taxe est fixé par mètre courant de façade d'immeuble bâti ou de partie d’immeuble 

bâti, tout mètre commencé étant dû en entier. 

Lors de la 1ère taxation : 50 euros par mètre courant de façade  

Lors de la 2e taxation : 100 euros par mètre courant de façade  

À partir de la 3e taxation : 200 euros par mètre courant de façade  

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au cours 

duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents règlements qui se 

sont succédé au fil du temps. 

Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c-à-d celle où se trouve la porte 

d’entrée principale. 

Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de 

mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, 

sous-sols et combles non aménagés. 

Article 15 – La taxe est indivisible et est due pour toute l'année. 

Article 16 – La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement 

extrait de rôle. 

Article 17 – En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 16, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 18 – § 1er Il appartient au titulaire du droit réel de signaler à l’Administration toute modification de la 

base imposable, en ce compris le fait que l’immeuble, en totalité ou en partie, n’entre plus dans le champ 

d’application de la taxe. 

§2 À cet effet, le contribuable doit informer l'Administration par écrit, par voie recommandée ou par dépôt à 

l’Administration, les jours et heures d’ouverture, de la modification intervenue à l’immeuble en identifiant 

clairement le bien visé, la partie éventuelle à considérer et la date de la modification. 

Cette formalité doit intervenir dans les quinze jours de la date de la modification. 

À défaut, la date de la modification sera censée être le quinzième jour précédant la réception de l’information. 

§3 Le Fonctionnaire visé à l’article 2, 6° procède à un constat dans les trois mois afin de prendre acte des 

éléments indiqués par le contribuable et de vérifier si ceux-ci sont de nature à modifier ou annuler la 

base imposable. 

§4 Dans ce but, s’il échet, le contribuable est tenu de faire visiter audit Fonctionnaire le bien faisant l'objet de la 

taxe aux jours et heure fixés par l'Administration, entre le lundi et le vendredi de 9 à 16 heures, exceptés les 

jours fériés. 

La date et l’heure de la visite sont communiquées par l'Administration au contribuable au moins un mois avant 

celle-ci. 

§5 Si la visite ne peut avoir lieu du fait du contribuable, la procédure initiée par ce dernier est nulle. 

§6 Le constat visé au paragraphe 3 est formalisé dans les soixante jours, soit à dater de la visite, soit de la 

réception de l’information visée au paragraphe 2 s’il n’y a pas lieu d’effectuer une visite, et est notifié au 

contribuable par le Fonctionnaire. 

Article 19 – Les délais prévus en jours sont comptés en jours calendaires. Lorsqu’ils expirent un samedi, un 

dimanche ou un jour férié légal, ils sont prorogés jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

Article 20 – Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l’Administration tout changement d'adresse, 

de raison sociale, de dénomination. 

Toute mutation de propriété d’un immeuble (ou partie d’immeuble) bâti visé doit également être signalée 

immédiatement à l’Administration par le propriétaire cédant. 

Article 21 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 22 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la Commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 



− Méthode de collecte : sur recensement ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 23 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 24 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

----- 

Taxe sur les secondes résidences 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que la Commune de Faimes ne dispose pas de kots et de camping devant bénéficier de 

taux réduits ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe directe annuelle communale sur les 

secondes résidences. 

Est visé tout logement, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, dont la personne pouvant l'occuper à 

cette date n'est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la population ou au registre 

des étrangers.  

Article 2 – La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence. 

En cas de location, le propriétaire est codébiteur de la taxe. 

En cas d’indivision, tous les copropriétaires sont codébiteurs de la taxe. 

En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, l’usufruitier et 

le(s) nu(s)-propriétaires sont codébiteurs de la taxe dont objet. 

Article 3 – La taxe est fixée comme suit, par seconde résidence : 

Le taux de la taxe est fixé à 500,00 €. 

Article 4 – Exonérations : 

Il convient d'exclure les gîtes ruraux, à la ferme, meublés de tourisme et chambres d'hôte visés par le Code 

wallon du Tourisme. 

Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement 

extrait de rôle. 

Article 6 – En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 7 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est 

tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans un délai de 15 jours à compter du 3e jour ouvrable suivant la 

date d’envoi de ladite déclaration. 

À défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les 

éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 30 juin de l’année dont le millésime désigne l’exercice 

d’imposition.  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de 

la taxe. 



Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 

− 10 pour cent pour le 1er enrôlement d'office  

− 50 pour cent pour le 2e enrôlement d'office  

− 100 pour cent pour le 3e enrôlement d'office  

− 200 pour cent à partir du 4e enrôlement d'office  

Article 8 – Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2e enrôlement ou enrôlement subséquent si, au 

moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente jours au 

contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure. 

Article 9 – Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au 

cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents règlements 

qui se sont succédé au fil du temps. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les trois 

derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée. 

Article 10 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal 

du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et 

échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 11 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : déclaration du redevable ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 12 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 13 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Taxe communale sur l’entretien des égouts et des canalisations de voiries  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant le Code règlementaire wallon de l’action sociale et la santé, en ses annexes 120, 121 et 122 

qui prévoit que le prix mensuel de l’hébergement à charge des résidents d’une résidence-services, d’une maison 

de repos/home, d’un centre d’accueil de jour, de soirée et/ou de nuit, d’un centre de soin de jour ou d’un asile 

comprend l’évacuation de leurs déchets ainsi que les impôts relatifs à l’établissement ; 

Considérant dès lors, que les personnes séjournant dans ce type d’établissement sont exonérées de la 

taxe dont objet ; 

Considérant que la construction et l’entretien des égouts et des canalisations de voiries constituent des 

charges importantes pour la Commune ; 

Qu’il convient que les personnes bénéficiant de ces égouts et canalisations participent aux frais liés à 

leur entretien ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 



Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale annuelle sur l'entretien des égouts 

et des canalisations de voirie. 

Sont visés les biens immobiliers bâtis, situés en bordure d'une voirie équipée d'un égout ou d'une canalisation 

de voirie. 

Il faut entendre par bien immobilier, tout immeuble ainsi que les divisions de ces immeubles en logements, à 

savoir les appartements, studios, chambres louées et kots, raccordés au réseau d'égout public ou de canalisation 

de voirie. 

Il faut entendre par égout, les voies publiques d'écoulement des eaux urbaines résiduaires construites sous forme 

de conduites souterraines affectées à la collecte des eaux usées et des eaux de ruissellement qui seront reliées 

ensemble pour former un réseau desservant l'agglomération. 

Il faut entendre par canalisation, tout ouvrage aérien ou souterrain récoltant les eaux pluviales, de drainage, de 

ruissellement, éventuellement des eaux urbaines résiduaires ou autres. Sont visés de manière non exhaustive 

notamment les canalisations d'eau de surface et les fossés. 

Article 2 – La taxe est due par ménage, tous les membres du ménage qui, au 1er janvier de l'exercice 

d'imposition, sont inscrits au registre de la population ou au registre des étrangers sont codébiteurs de la taxe. 

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une 

vie commune. 

La taxe est aussi due par les seconds résidents, à savoir les personnes qui, pouvant occuper un logement, ne sont 

pas au même moment, inscrites, pour ce logement, au registre de la population ou au registre des étrangers, au 

1er janvier de l'exercice d'imposition. 

La taxe est également due par toute personne (physique ou morale), ou solidairement par les membres de toute 

association exerçant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, dans un ou plusieurs biens immobiliers visés à 

l'article 1er, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non. Les membres de toute association sont 

codébiteurs de la taxe dont objet. 

Article 3 – La taxe est fixée à 25 euros par bien immobilier. 

Lorsque le bien immobilier est un immeuble à appartements, la taxe est due par appartement.  

Article 4 – Exonérations : la taxe n'est pas due par : 

• Les personnes résidant dans une résidence-services, une maison de repos/home, un centre d’accueil de 

jour, de soirée et/ou de nuit, un centre de soin de jour ou d’un asile ; 

• Les mouvements sportifs, culturels, philanthropiques et philosophiques ; 

• Les immeubles servant aux cultes ; 

• La taxe n’est due qu'une seule fois pour une personne physique qui exerce une activité commerciale ou 

une profession libérale dans un immeuble occupé également à titre de résidence ; 

• La taxe n'est pas applicable aux services d'utilité publique, gratuits ou non, ressortant de l'État, la 

Province ou la Commune. 

Article 5 – La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement 

extrait de rôle. 

Article 6 – En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 7 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal 

du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et 

échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 



− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune. 

Article 9 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 10 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1232-1 à L1232-32 

et L3321-1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur les inhumations, dispersions 

des cendres et mises en columbarium. 

Conformément à l’article L1232-2, §5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'inhumation, 

la dispersion des cendres ou mise en columbarium est gratuite pour une personne inscrite ou se trouvant en 

instance d'inscription, au moment de son décès, au registre de la population, des étrangers ou d'attente de la 

commune Faimes ainsi que pour les indigents.   

Article 2 – La taxe est due par la personne qui demande l'inhumation, la dispersion ou la mise en columbarium. 

Article 3 – La taxe est fixée à 350 euros par inhumation, dispersion ou mise en columbarium. 

Article 4 – Exonérations : la taxe n'est pas due lorsque l’inhumation, la dispersion des cendres ou mise en 

columbarium vise l’un des cas suivants : 

• Des personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire communal ; 

• Des personnes qui avaient dans la commune leur domicile ou leur résidence habituelle ; 

• Des personnes inscrites dans les registres de la population, le registre des étrangers ou le registre 

d’attente de la commune ; 

• De militaires ou civils morts pour la Patrie. 

Article 5 – La taxe est perçue au comptant contre remise d’une preuve de paiement conformément à 

l’article L3321-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 6 – À défaut de payement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

En cas de non-paiement de la taxe, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 7 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 



− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 9 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 10 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Taxe sur la collecte et le traitement des immondices 

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

Vu le Décret wallon du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la 

propreté publique ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 exécutant l'article 21 tel que modifié par le décret 

du 22 mars 2007 susmentionné relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la 

couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon 

du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents ; 

Vu notre délibération en séance du 22 juin 2009 par laquelle le Conseil se prononce sur le 

dessaisissement de la Commune en faveur de INTRADEL en vue d'une rationalisation des collectes 

des déchets ; 

Vu l’article 135 § 2 de la nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3321-

1 à 12 ; 

Vu la circulaire budgétaire ; 

Vu l'attestation annexée à la présente délibération attestant que la taxe couvre 99 % du coût de collecte 

et traitement des déchets ; 

Vu notre délibération de ce jour approuvant le taux de couverture du coût-vérité des déchets pour 

l'année 2026 ; 

Vu la législation relative au Règlement général sur la protection des données (RGPD) ; 

Considérant qu'il convient que la Commune respecte les dispositions du RGPD ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

ARRÊTE LE REGLEMENT ETABLISSANT UNE TAXE COMMUNALE SUR L’ENLEVEMENT ET 

LE TRAITEMENT DES IMMONDICES POUR L'EXERCICE 2026 

TITRE 1 - DEFINITIONS 

Article 1 - Déchets ménagers 

Les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de l'activité usuelle des ménages. 

Article 2 - Déchets organiques 

Les déchets organiques consistent en la fraction compostable ou bio-méthanisable des ordures ménagères brutes. 

Article 3 - Déchets ménagers résiduels 

Les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui restent 

après les collectes sélectives (organiques, emballages…). 

Article 4 - Déchets assimilés 

Les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur nature ou de leur 

composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des collectivités, des petits commerces 

et indépendants.  

TITRE 2 - PRINCIPES 

Article 5 

Dès l’entrée en vigueur de la présente décision, il est établi au profit de la Commune pour l'exercice 2026, une 

taxe communale sur la collecte et sur le traitement des déchets issus de l'activité usuelle des ménages 

et assimiles. 

La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au 1er janvier de l'exercice et une partie 

proportionnelle en fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées du ou 

des conteneurs. 

 



TITRE 3 - TAXE : Partie forfaitaire 

Article 6 - Taxe forfaitaire pour les ménages 

1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la 

population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de l'exercice 

d'imposition. 

Elle est établie au nom du chef de ménage. 

Il y a lieu d'entendre par « ménage » soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies 

ou non par le mariage ou la parenté, occupent ensemble un même logement. 

2. La partie forfaitaire comprend : 

La mise à disposition des conteneurs/sacs conformes et de sacs PMC : un rouleau de 20 sacs PMC 

par ménage 

Le traitement de 50 kg d’ordures ménagères résiduelles par habitant par an 

Le traitement de 25 kg de déchets organiques par habitant par an 

30 vidanges de conteneur par an et par ménage dont 12 pour les ordures ménagères résiduelles et 18 pour les 

déchets organiques 

Le taux de la taxe forfaitaire est fixé comme suit : 

Pour un isolé : 90,00 € 

Pour un ménage constitué de 2 personnes : 145,00 € 

Pour un ménage constitué de 3 personnes : 170,00 € 

Pour un ménage constitué de 4 personnes : 180,00 € 

Pour un ménage constitué de 5 personnes et + : 180,00 € 

Pour un second résident : 110,00 €  

Article 7 - Taxe forfaitaire pour les assimilés 

1. La taxe forfaitaire est due par toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute 

association, exerçant une activité à caractère lucratif ou non (commerciale, industrielle ou autre), occupant à 

quelques fins que ce soit tout ou partie d'immeuble situe sur le territoire de la Commune au 1er janvier de 

l'exercice d'imposition, sans être domiciliée dans ce même immeuble. 

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 50,00 €  

Article 8 - Principes et exonérations 

La taxe forfaitaire est calculée par année, la domiciliation ou la résidence au 1er janvier de l'exercice étant seule 

prise en considération. 

Le paiement se fera en une seule fois. 

Sont exonérés de la partie forfaitaire : 

Les personnes qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition sont inscrites comme isolé au registre de la 

population et résident habituellement en maison de repos ou de soins pour personnes âgées. La preuve du 

respect de cette condition se fera par la production d’une attestation émanant de l’établissement d’hébergement ; 

Les personnes morales ou exploitants quels qu’ils soient ayant leur siège social et/ou d’exploitation sur le 

territoire de Faimes et ayant recours à un collecteur privé pour l’évacuation des déchets issus de leur activité 

commerciale. La copie du contrat avec le collecteur privé sera transmise pour justification.  

TITRE 4 - TAXE : Partie proportionnelle 

Article 9 - Principes 

La taxe proportionnelle est une taxe annuelle qui varie : 

1. Selon le poids des déchets ménagers mis à la collecte : pour tout kilo de déchets ménagers 

2. Selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs 

Cette taxe est ventilée en : 

- Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs 

- Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés 

Le montant de cette taxe proportionnelle est intégré dans le prix de vente des sacs payants à l'effigie de la 

Commune lorsque ceux-ci sont d'application pour les ménages ayant obtenu une dérogation sur base de 

l'article 13 du présent règlement.  

Article 10 - Montant de la taxe proportionnelle 

 1. Les déchets issus de l’activité des ménages : 

La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,88 € par levée au-delà de 

30 levées annuelles soit : 

- 12 pour les ordures ménagères résiduelles 

- 18 pour les déchets organiques 

La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de : 

- 0,30 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg/hab./an jusqu’à 80 kg/hab.an 

- 0,50 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de 80 kg/hab./an 

- 0,10 €/kg de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg/an/habitant  



2. Les déchets commerciaux et assimilés : 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de : 

- 0,50 €/kg de déchets assimilés dès le 1er kg déposé 

- 0,10 €/kg de déchets organiques dès le 1er kilo déposé 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,88 €/levée dès la 

première levée. 

La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui utilise le service de collecte des 

déchets ménagers et assimilés par conteneur muni d'une puce électronique.  

Article 11 - Exonération de la taxe proportionnelle 

• Les langes ne peuvent plus être placés dans le conteneur récoltant les déchets organiques : 

◦ Les gardiennes ONE reçoivent un quota supplémentaire de 100 kg de déchets ménagers par 

enfant, pour la récolte des langes 

◦ Les ménages comprenant des enfants en bas âge (0 à 2 ans), bénéficient pour l’année 

d’imposition d’une exonération équivalente à 100 kg de déchets ménagers par enfant de moins 

de deux ans ; 

• Les personnes incontinentes bénéficient pour l’année d’imposition d’une exonération équivalente à 

200 kg de déchets. L’exonération n’est accordée que sur base d’un certificat médical attestant de 

l’incontinence à transmettre chaque année pour le 30 juin de l'exercice d'imposition.  

TITRE 5 - Les contenants 

Article 12 

La collecte des déchets ménagers résiduels et de la fraction organique s'effectue exclusivement à l'aide des 

conteneurs à puce d'identification électronique.  

Article 13 

Les ménages résidant dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des conteneurs à puce 

d'identification électronique, seront autorisés à utiliser des sacs suivant les modalités suivantes : 

1. Demande de dérogation à l'usage d'un conteneur à introduire auprès de la Commune le 31 janvier au plus 

tard. La dérogation est accordée sur décision du Collège communal sur base d’un rapport établi, après visite 

des lieux, par le préposé communal. 

2. Si la dérogation est acceptée, la collecte des déchets ménagers et assimilés s’effectue par des sacs à l’effigie 

de la commune ou d’Intradel. Ces sacs sont disponibles au prix de 10,00 € le rouleau de 10 sacs. Un nombre 

de sacs calculé sur base de la règle suivante sont toutefois mis gratuitement à la disposition des ménages : 

o Isolé : 15 sacs de 60 litres/an 

o Ménage de 2 personnes : 20 sacs de 60 litres/an 

o Ménage de 3 personnes et plus : 30 sacs de 60 litres/an 

3. Les déchets des activités occasionnelles des comités et associations de fait occupant les salles communales 

seront placés dans des sacs vendus à l’administration communale au prix de 10,00 € le rouleau. 

TITRE 6 - Modalités d'enrôlement et de recouvrement 

Article 14 

La taxe est perçue par voie de rôle, à l’exception de sa partie proportionnelle lorsqu’elle correspond à des 

récipients qui sont vendus au comptant. 

Les rôles de la taxe sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège communal. 

Le paiement de la taxe s’effectue dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

Article 15 

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette 

sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 16 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 

déterminant la procédure en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 17 

 Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera 

suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la Commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ; 

− Méthode de collecte : extraction des chefs de ménages apparaissant au registre de la population ; 



− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 18 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants 

dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 19 

La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication prévues aux 

articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Taxe sur la délivrance de documents administratifs 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur la délivrance de documents 

administratifs par la commune. 

Article 2 – La taxe est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du document. 

Article 3 – La taxe est fixée comme suit, par document : 

a) Titres de séjour : 5,00 € 

Le même taux est applicable au renouvellement, à la prorogation ou au remplacement du titre de séjour d'un 

étranger de même qu'à la délivrance de l'attestation d'immatriculation au registre des étrangers. 

b) Cartes d'identité électroniques (belges et étrangers) 

• 5,00 € pour la délivrance d’une carte d’identité électronique 

• 10,00 € en cas de perte ou de vol 

 c) Cartes d’identité électroniques pour enfants belges et étrangers de - de 12 ans 

• Première carte d’identité électronique gratuite 

• Renouvellement gratuit 

d) Déclaration de mariage ou de cohabitation légale : 25,00 € - en ce compris la fourniture du carnet de 

mariage, le droit d'expédition 

e) Autres documents ou certificats de toute nature, légalisations de signature visas pour copie conforme, 

autorisations, etc. : 3,00 € 

• Changement de domicile ou mutation intérieure : 5,00 € par ménage 

• Attestation d’immatriculation pour étrangers : 5,00 € 

• Délivrance de permis de conduire (provisoire, définitif, international) : 5,00€ 

f) Passeports 

• Procédure normale : 5,00 €      

• Passeports spéciaux : 5,00 € 

• Procédure d'urgence : 25,00 €         

• Procédure super urgente : 25,00 € 

g) réimpression de codes « pin » et « puk » : 5,00 € 

Article 4 – Exonérations : la taxe n'est pas due pour : 

1. Les documents devant être délivrés gratuitement par l'administration communale en vertu d'une loi, d'un 

arrêté royal ou d'un règlement quelconque de l'autorité ; 

2. La recherche d'un emploi ; 

3. La création d'une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme 

de société) ; 



4. La présentation d'un examen relatif à la recherche d'un emploi ; 

5. La candidature à un logement dans une société agréée par la S.W.L. ; 

6. L’allocation déménagement et loyer (A.D.E.) ; 

7. L’accueil des enfants réfugiés pour raisons humanitaires. 

Article 5 – La taxe est perçue au comptant au moment de la délivrance du document contre remise d’une preuve 

de paiement conformément à l’article L3321-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 6 – À défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

En cas de non-paiement de la taxe, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 7 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 9 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 10 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 de la démocratie locale et de la décentralisation 

----- 

Taxe sur distribution gratuite d'écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressés et de 

supports de presse régionale gratuites 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; que cette circulaire rappelle que la 

législation reconnaissant les principes de la protection de la vie privée et du secret de la correspondance 

empêche que les écrits adressés soient ouverts par l’autorité taxatrice. Ils échappent donc, pour des raisons 

pratiques, à cette taxation » ; 

Vu les frais élevés résultant de l'enlèvement des vieux papiers et des immondices en général ; 

Vu que selon la jurisprudence du Conseil d'État (C.E., 18 avril 2008, arrêt n° 182.145), il n'est pas 

manifestement déraisonnable d'assigner une fin écologique à la taxe, l'abondance des écrits publicitaires étant 

telle, par rapport au nombre des autres écrits, qu'il n'est pas contestable que l'intervention des services 

communaux de la propreté publique soit plus importante pour le premier type d'écrits que pour le second ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Considérant que le but premier de la presse régionale gratuite est d'informer et que si on y retrouve de 

nombreuses publicités, c'est dans le but de couvrir les dépenses engendrées par la publication de ce type 

de journal ; 

Considérant que, par contre, si au sein d'un écrit publicitaire, est introduit du texte rédactionnel, c'est 

principalement dans le but de limiter l'impôt, la vocation première étant d'encourager la vente d'un produit ; 



Considérant que ces écrits constituent, par leur raison sociale, des catégories totalement distinctes l’une 

de l’autre et qu'il se justifie donc pleinement d'appliquer un tarif différencié entre la presse régionale gratuite et 

les prospectus purement publicitaires ; 

Considérant que l'ensemble des écrits non adressés, dits "toutes boîtes", soumis à la taxe instaurée par le 

présent règlement, sont des écrits à vocation commerciale et publicitaire diffusés gratuitement en principe à 

l'ensemble des habitants de la commune ; qu’en cela, ils se distinguent non seulement de la presse adressée, qui 

est distribuée uniquement aux abonnés, à leur demande et à leurs frais, mais également des écrits adressés, 

envoyés gratuitement à leurs destinataires, parfois sans que ceux-ci en aient fait la demande ; 

Considérant que dès lors qu'elle entraîne la distribution des écrits concernés dans toutes les boîtes aux 

lettres situées sur le territoire de la commune, y compris celles d'appartements ou d'immeubles inoccupés, la 

distribution "toutes boîtes" est de nature à provoquer une production de déchets de papier plus importante que la 

distribution d'écrits adressés (cf. C.E., 13 mai 2009, arrêt n° 193.256) ; 

Considérant la jurisprudence actuelle estimant que le critère de distinction entre la distribution, d’une 

part, d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires non-adressés (soumis à la taxe) et, d’autre part, entre autres, 

d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires adressés (échappant à la taxe) doit être justifié de manière 

raisonnable par la motivation du règlement-taxe, les motifs ressortant du dossier relatif à son élaboration ou du 

dossier administratif produit par la commune (Cass., 14 février 2019, C.17.0648.F ; Cass., 28 février 2014, 

F.13.0112.F ; Cass., 6 septembre 2013, F.12.0164.F ; Bruxelles, 6 février 2018, n° 2011/AR/286 ; Mons, 

21 décembre 2017, n° 2016/RG/496 ; Liège, 13 décembre 2016, n° 2013/RG/1259 ; Liège, 10 février 2016, 

n° 2012/RG/1565 ; Liège, 20 janvier 2016, n° 2013/RG/1707 ; Liège, 13 janvier 2016, n° 2014/RG/1809 ; 

Liège, 25 juin 2014, n° 2011/RG/82) ; 

Considérant qu’aucune jurisprudence n’exclut qu’une telle distinction puisse être justifiée ; 

Considérant l’arrêt du Conseil d’État (C.E., 20 mars 2019, Bpost, n° 243.993) estimant qu’un 

règlement-taxe est contraire au secret des lettres, consacré par l’article 29 de la Constitution et protégé par 

l’article 8 de la CEDH et dont la violation est sanctionnée par les articles 460 et 460bis du Code pénal, en ce 

qu’il impose au redevable de violer ledit secret pour s’acquitter de l’obligation de déclaration édictée par le 

règlement-taxe ; 

Considérant le même arrêt qui énonce ainsi que : « la partie requérante (…) n’est pas toujours en mesure 

(…) de déterminer l’identité de l’éditeur et de l’imprimeur, ni de vérifier si le contenu de ces plis relève bien de 

la notion d’écrit publicitaire ou d’échantillon publicitaire au sens (…) du règlement-taxe litigieux, sauf à violer 

le secret des lettres garanti par les dispositions précitées, ce qui ne se peut » ; 

Considérant que la commune taxatrice ne serait donc pas en mesure de contrôler l’application d’un tel 

règlement-taxe qui frappe la distribution d’écrits (et/ou d’échantillons) publicitaires ; 

Considérant ainsi qu’il convient de ne pas soumettre à la taxe la distribution d’écrits (et/ou 

d’échantillons) publicitaires adressés afin de respecter le secret des lettres ainsi que le droit à la vie privée et, par 

conséquent, de ne pas compromettre la légalité du règlement-taxe ; 

Considérant que le traitement différencié qui est envisagé repose sur un critère objectif (le caractère 

adressé des écrits (et/ou échantillons) publicitaires) et est, d’ailleurs, justifié par des motifs raisonnables 

et proportionnés ; 

Les distributions d'écrits non adressés ailleurs qu'au domicile, tels par exemple les flyers distribués en rue ne 

font pas non plus l'objet d'une distribution généralisée et d'une telle ampleur ; que ce type de distribution se 

limite généralement à la distribution d’écrits composés d'une seule feuille au format souvent réduit ; 

Au regard du but et de l'effet de la taxe, la distribution de « toutes boîtes » se distingue de la distribution gratuite 

adressée et des autres publications gratuites diverses non adressées au domicile ou ailleurs dès lors que seule la 

première, taxée par le règlement-taxe, est en principe distribuée de manière généralisée, la deuxième ne l'étant 

en principe pas (cf. en ce sens Liège 25 janvier 2012, 2009/RG/733) et il n'existe aucune disproportion entre les 

moyens employés et le but de réduire les déchets papiers sur le territoire de la commune ; 

Il n'est du reste pas manifestement déraisonnable de déterminer le taux de taxation en fonction d'un critère 

général et objectif tel que le poids de chaque écrit "toutes boîtes" distribué, et non en fonction de leur contenu 

rédactionnel, étant donné que le volume de déchets papier produit par un exemplaire d'un écrit au contenu 

exclusivement publicitaire est, à poids égal, exactement le même que le volume de déchets produit par un 

exemplaire d'un écrit au contenu à la fois publicitaire et informatif (cf. C.E., 13 mai 2009, arrêt n° 193.249) ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Au sens du présent règlement, on entend par : 

− Écrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète 

du destinataire (rue, n°, code postal et commune). 

− Écrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou 

plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 



− Échantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion 

et/ou la vente. Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas 

échéant, l’accompagne. 

− Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes. 

− Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, 

l’accompagne ; 

− Écrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum 

de 40 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l'actualité 

récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la 

fois au moins cinq des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la 

zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales : 

• Les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires…) 

• Les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses 

A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives 

• Les « petites annonces » de particuliers 

• Une rubrique d’offres d’emplois et de formation 

• Les annonces notariales 

• Des informations relatives à l'application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient 

régionaux, fédéraux ou locaux, des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou 

d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours 

et tribunaux... 

Le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de PRG doit être multi-enseignes ; 

Le contenu rédactionnel original dans l’écrit de PRG doit être protégé par les droits d’auteur ; 

L’écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur responsable et le contact de la 

rédaction (« ours »). 

Article 2 : II est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale indirecte sur la distribution 

gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse 

régionale gratuite. Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire. 

Article 3 : La taxe est due solidairement par l'éditeur du « toute boite », l’imprimeur et la personne physique ou 

morale pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué. 

Lorsque le contribuable est une association non dotée de la personnalité juridique, la taxe est due solidairement 

par ses membres. 

Article 4 : La taxe est fixée à : 

• 0,0160 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 

10 grammes inclus 

• 0,045 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et jusqu’à 

40 grammes inclus 

• 0,065 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et jusqu’à 

225 grammes inclus  

• 0,115 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 

225 grammes  

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 

0,010 euro par exemplaire distribué. 

Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans leurs éditions, ces 

« cahiers » seront taxés au même taux que les écrits publicitaires. 

Article 5 : À la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d'imposition 

forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, 

en remplacement des cotisations ponctuelles. 

Dans cette hypothèse : 

Le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire 

de la commune en date du 1er janvier de l’exercice de la taxe, le taux uniforme appliqué à ces distributions est 

alors le suivant : 

− pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,010 € par exemplaire ; 

− pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l’écrit publicitaire annexé à la demande 

d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce que ses écrits 

respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué. 

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation, l’enrôlement d’office de la taxe.  

Article 6 : À l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout contribuable est 

tenu de faire parvenir préalablement à chaque distribution une déclaration, à l'Administration Communale, sise 



rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. Cette déclaration doit être signée et contenir tous les renseignements 

nécessaires à la taxation. 

En cas de contribuables solidaires, ceux-ci peuvent souscrire une déclaration commune. Cette déclaration doit 

contenir l’identification complète de chacun d’eux. 

La première page de l'imprimé ou de chaque type d'imprimé à distribuer doit être annexé à la déclaration. Une 

copie certifiée conforme est également valable. 

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration 

dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraine l'enrôlement d'office de 

la taxe. 

Article 7 : Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes : 

• 10 pour cent pour le 1er enrôlement d'office 

• 50 pour cent pour le 2e enrôlement d'office  

• 100 pour cent pour le 3e enrôlement d'office 

• 200 pour cent à partir du 4e enrôlement d'office  

Article 8 : Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2e enrôlement ou enrôlement subséquent si, au 

moment où une nouvelle infraction est commise, il a été donné connaissance depuis plus de trente jours au 

contrevenant, à travers la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction antérieure. 

Article 9 : Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au 

cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents règlements 

qui se sont succédé au fil du temps. 

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est sanctionnée pour les trois 

derniers exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée. 

Article 10 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement 

extrait de rôle. 

Article 11 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 10, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 12 : Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 13 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la Commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

− Méthode de collecte : déclaration du redevable ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 14 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie Locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 15 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Taxe sur les véhicules isolés abandonnés  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-

1 à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 



Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur les véhicules 

isolés abandonnés.  

Par véhicule abandonné, on entend tout véhicule destiné au transport de personnes et ou de biens qui n'est plus 

en état d'être déplacé par sa propre force motrice ou qui ne dispose pas d’un certificat de contrôle technique en 

cours de validité lui permettant de circuler, qu'il soit visible ou non de la voie publique et recouvert ou non d'une 

bâche ou de tout autre moyen similaire de couverture. 

Article 2 – La taxe est due par le propriétaire du véhicule. Le propriétaire du terrain sur lequel le véhicule est 

abandonné est codébiteur de la taxe.  

Article 3 – La taxe est fixée à 350 euros par véhicule isolé abandonné. 

Article 4 – La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement 

extrait de rôle. 

Article 5 – En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 4, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 6 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 7 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Taxe sur le changement de nom 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;    

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms ; 

Vu la loi du 7 janvier 2024 modifiant l’ancien code civil et le Code des droits d’enregistrement, 

d’hypothèque et de greffe en vue d’assouplir la procédure de changement de nom ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et L3321-1 

à 12 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;  

Considérant que cette loi transfère la compétence en matière de changement de nom aux officiers de 

l'état civil et en règle les conditions et la procédure ; 



Considérant que toute personne majeure ou mineure émancipée peut, une seule fois introduire une 

demande de changement de nom ; que ce changement de nom se fait uniquement au profit du nom du père, de la 

mère ou d’une combinaison de leurs deux noms ; que dans tous les autres cas, la demande restera soumise au 

SPF Justice ; 

Considérant que la procédure de demande de changement de nom impacte non seulement le nom du 

demandeur mais aussi celui de ses descendants dans la mesure où le changement de nom s’impose aux enfants 

mineurs non émancipés de moins de 12 ans tandis que pour les autres descendants de 12 ans et plus, le 

consentement doit être donné au moment de la demande et que c’est à cette condition que l’officier de l’état 

civil en établit immédiatement un acte de changement de nom et l’associe aux actes de l’état civil qui 

les concernent ; 

Considérant que la loi ne confère pas explicitement, à l’instar de la procédure de changement de 

prénom, une habilitation légale au sens de l’article 173 de la Constitution qui prévoit que « Hors les provinces, 

les polders et wateringues et les cas formellement exceptés par la loi, le décret et les règles visées à l'article 134, 

aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'État, de la communauté, de la 

région, de l'agglomération, de la fédération de communes ou de la commune ; 

Considérant cependant que la loi du 7 janvier 2024 susvisée ne contient aucune disposition qui interdit 

expressément l’établissement d’une taxe ; 

Considérant que les démarches administratives dans le cadre de la constitution de dossier et de 

modification au registre national pour chaque personne concernée par le changement de nom entraînent pour la 

commune des dépenses administratives qu'il s'indique de couvrir par la perception d'une taxe pour les demandes 

de changement de nom ; 

Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0008 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale sur les demandes de changement 

de nom.  

Article 2 – La taxe est due par la personne définie dans la loi du 07 janvier 2024 susvisée qui demande le 

changement de nom.  

Si la demande de changement de nom entraîne un changement de nom pour les descendants, la taxe ne sera due 

qu'une seule fois pour l'ensemble du dossier. 

Article 3 – La taxe est fixée à 250 € par demande. 

Article 4 – La taxe est perçue au comptant contre remise d’une preuve de paiement conformément à 

l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  

Article 5 – A défaut de payement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

En cas de non-paiement de la taxe, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

Article 6 – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 7 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la Commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

− Méthode de collecte : les données sont communiquées par le demandeur ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 



Article 8 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

 

6. Finances - Fiscalité - Redevances pour les exercices 2026 à 2031 

Redevance communale pour occupation du domaine public 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Attendu que l'utilisation privative du domaine public ou privé communal accessible au public, entraîne 

pour la commune des charges, notamment en ce qui concerne la sécurité, la propreté et la salubrité publiques 

ainsi que la commodité de passage sur la voie publique et qu'il est équitable d'en faire supporter les charges 

aux bénéficiaires ; 

Considérant qu'une occupation gratuite du bien commun pourrait être considérée comme une source de 

concurrence déloyale à l'égard des acteurs économiques qui sont établis sur un bien privé par acquisition ou 

location de celui-ci ; 

Considérant qu’il convient d’arrêter le montant de la redevance réclamée pour l’occupation du 

domaine public ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale pour l'occupation du 

domaine public ou privé communal, à moins que cette occupation ne donne lieu à l'application d'un autre 

règlement communal, de taxe ou de redevance. 

Article 2 : La redevance est due par le titulaire de l’autorisation (personne physique ou morale) requise par le 

règlement général de police et les règlements communaux, qui occupe le domaine public. 

La redevance est due dès la notification d’obtention de l’autorisation. 

Cette autorisation est délivrée à titre précaire. Elle est personnelle et incessible. 

Article 3 : Le taux de la redevance est fixé uniformément quel que soit l'endroit ressortissant au domaine public 

ou privé communal et ce au tarif de 5,00 € au mètre carré occupé et par journée d'occupation. 

Tout mètre carré entamé est dû. 

Un forfait de 25 euros supplémentaire par jour est demandé pour un raccordement au réseau de distribution 

d’électricité via l’armoire d’alimentation communale. 

Article 4 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement à l'échéance, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes 

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 



Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la Commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

− Méthode de collecte : les données sont communiquées par le demandeur ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  

----- 

Redevance pour la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant les charges communales en lien avec la procédure de conservation des véhicules saisis par 

la police ou déplacés par mesure de police ; 

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Considérant qu’il convient d’arrêter le coût de la redevance pour la conservation des véhicules saisis par 

la police ou déplacés par mesure de police ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale sur la conservation des 

véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police. 

Article 2 : La redevance est due par le propriétaire du véhicule saisi ou déplacé. 

Article 3 : Les montants de la redevance sont fixés comme suit : 

a) Enlèvement du véhicule : 135,00 € 

b) Garde : 

− Camion : 12,40 €/jour 

− Voiture : 6,20 €/jour                       

− Motocyclette : 3,10 €/jour              

− Cyclomoteur : 3,10 €/jour   

Article 4 

− Pour l’enlèvement du véhicule : 

La redevance visée à l’article 3 a), est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les 

modalités reprises sur celle-ci. 

− Pour la reprise d’un véhicule entreposé à la fourrière : 



La redevance visée à l’article 3 b), est payable au comptant, contre quittance, par voie électronique ou en 

espèces auprès des agents communaux chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes 

en espèces. 

Article 5 : À défaut de paiement à l'échéance, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture ou du paiement comptant. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Redevance sur le ramassage et le traitement des déchets verts 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le décret relatif aux déchets du 27 juin 1996, notamment l’article 14 ; 

Vu l’article 35 de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 23 juillet 1987 précisant la nature des 

déchets admis en classe 2 ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l’article L 1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales ; 

Attendu que la charge financière générée par la collecte des déchets et assimilés s’est sensiblement 

accrue et que les communes sont en droit de mettre le coût de ce service à charge des bénéficiaires ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

 



Arrête : 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale sur l’enlèvement et le 

traitement des déchets verts exécutés par le service communal de voirie. 

Article 2 : Par déchets verts, on entend : branches issues de la taille et ou de l’élagage des arbres et haies. 

Article 3 : Par enlèvement, on entend : la mise à disposition, le week-end, d’une remorque communale. Celle-ci 

sera déposée en domaine privé ou en limite de voirie en fonction de l’accessibilité. 

Article 4 : La personne qui demande l’enlèvement devra prendre rendez-vous avec le service voirie avant 

d’effectuer ses travaux de taille ou d’élagage. 

Article 5 : Le chargement de la remorque est effectué par la personne qui a demandé l’enlèvement. 

Le chargement doit permettre la mise en place d’un filet de transport. 

Article 6 : La personne qui demande l’enlèvement met à disposition du service voirie une copie de sa carte 

d’identité permettant l'accès aux Recyparcs d’Intradel, l’intercommunale se chargeant du traitement des déchets 

verts collectés. 

Article 7 : La redevance est due par la personne qui demande l’enlèvement. 

Article 8 : Le montant est fixé à 75,00 € pour le dépôt et la reprise de la remorque chargée. 

Article 9 : Le montant de la redevance est dû au moment de la demande. 

Article 10 : La redevance est payable soit : 

• Au comptant, par voie électronique ou en espèces, contre quittance, auprès des agents communaux 

chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes en espèces ; 

• Dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités reprises sur celle-ci. 

Article 11 : À défaut de paiement à l’échéance, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 12 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture ou du paiement comptant. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 13 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 14 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation à l'exception des articles 4 à 6 qui font l'objet d'un 

règlement d'ordre intérieur. 

Article 15 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance communale sur les demandes d’autorisation d’exploitation 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement tel que modifié ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales ; 



Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les 

articles L1122-30 et L1124-40 ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter à l'ensemble des citoyens le 

coût des procédures relatives aux demandes d'autorisation d'exploitation, mais de solliciter l'intervention du 

demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure ; 

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu le Règlement Général sur la Protection du Travail ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Arrête : 

Article 1 : Il est établi pour les exercices 2026 à 2031 une redevance communale sur le traitement des demandes 

de permis d’environnement et de déclarations environnementales. 

Article 2 : La redevance est due par la personne, physique ou morale, qui introduit la demande visée à 

l’article 1. 

Article 3 : La redevance est due au moment du dépôt de la demande. 

Article 4 : La redevance est fixée comme suit par demande : 

- Permis d’environnement pour un établissement de 1ère classe : 500,00 €           

- Permis d’environnement pour un établissement de 2e classe : 100,00 €           

- Déclaration pour un établissement de 3e classe : 25,00 €  

- Permis unique pour un établissement de 1ère classe : 1.000,00 € 

- Permis unique pour un établissement de 2e classe : 150,00 €  

Si le traitement du dossier entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu, il sera facturé sur base d’un 

décompte des frais réels. 

Article 5 : La redevance est payable soit : 

• Au comptant, par voie électronique ou en espèces, contre quittance, auprès des agents communaux 

chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes en espèces ; 

• Dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités reprises sur celle-ci. 

Article 6 : À défaut de paiement à l'échéance, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 7 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture ou du paiement comptant. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification, urbanistiques et cadastrales ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune, informations communiquées par le demandeur et/ou 

son mandataire au moment du dépôt de la demande ; 



− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 10 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance communale sur les documents délivrés par le service de l’urbanisme  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l’article L1122-30 ; 

Vu le code de développement territorial ; 

Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter à l'ensemble des citoyens les 

frais liés à la procédure de traitement des dossiers en lien avec l'urbanisme, mais de solliciter l'intervention du 

demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Arrête : 

Article 1 : Il est établi pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale sur les documents établis et 

délivrés par le service de l’urbanisme. 

Article 2 : La redevance est due par la personne, physique ou morale, qui introduit la demande. 

Article 3 

- Pour les permis : 

 La redevance est due à la notification de la décision d'octroi ou de refus du permis. 

- Pour les certificats : 

La redevance est due au moment de la demande pour les certificats d'urbanisme. 

Article 4 : La redevance est fixée comme suit : 

− Permis d'urbanisme : 150,00 € par demande 

− Contrôle d’implantation : 120,00 € par bâtiment contrôlé 

− Petits permis : 20,00 € 

− Permis d’urbanisation : 150,00 € par lot créé par la division de la parcelle 

− Permis pour l’habitat groupé ou pour la création de plusieurs logements : 120,00 € par logement 

− Permis pour la création d’un logement dans un bâtiment existant : 120,00 € par logement 

− Certificat d'urbanisme n° 1 - Renseignements notaires : 25,00 € pour le premier bien d’un propriétaire – 

12,50 € par bien supplémentaire 

− Certificat d’urbanisme n° 2 : 150,00 € 

Article 5 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 6 : À défaut de paiement intégral dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 



Article 7 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification, urbanistiques et cadastrales ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 10 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance sur les formalités d'enquête publique 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1122-30 relatifs aux attributions du Conseil communal ainsi que l'article L1124-40, §1, 1° relatif au 

recouvrement des créances ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.В. 23.09.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur telle 

que modifiée ;  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales ; 

Considérant que le traitement des dossiers suite à l'application tant du CWATUP que du CoDT et du 

décret du 6 février 2014 sur la voirie communale engendrent des frais administratifs additionnels ayant trait à 

l'affichage, à la publication ainsi qu'à l'envoi ; 

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission 

de service public ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu le Règlement Général sur la Protection du Travail ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

Décide, 

Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance relative aux frais d'enquêtes publiques. 

Article 2 : La redevance n’est pas due : 

− Pour les enquêtes publiques et annonces de projet organisé à l'initiative du Collège communal pour des 

avant-projets ou demandes de principe ; 

− Pour les enquêtes publiques et annonces de projet organisées à l'initiative du Collège communal, pour des 

demandes de permis qui ne sont pas obligatoirement soumises à ces formalités de par les législations citées à 

l'article 1, mais organisées par exemple sur base de l'article D.VIII.13 du CoDT. 

Article 3 : La redevance est fixée à : 

− 150 € par procédure d’enquête publique dans le cadre d'un permis et ce majoré le cas échéant des frais 

d’envois relatifs à la notification de décision aux réclamants et majorée également, le cas échéant, des frais 



d'envoi relatifs à la notification de décision aux réclamants et majorée également, le cas échéant, des frais de 

publication dans la presse imposée par la législation et ce sur base d’un décompte de frais réels ; 

Les montants calculés à prix coûtant seront dus au moment de la notification de la décision au demandeur ; 

− 300 € par procédure d'enquête publique hors demande de permis et ce majoré le cas échéant des frais 

d’envois relatifs à la notification de décision aux réclamants et majorée également, le cas échéant, des frais 

d'envoi relatifs à la notification de décision aux réclamants et majorée également, le cas échéant, des frais de 

publication dans la presse imposée par la législation et ce sur base d’un décompte de frais réels ; 

Les montants calculés à prix coûtant seront dus au moment de la notification de la décision au demandeur. 

Article 4 : La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la demande de permis ou 

d’autorisation et ce quelle que soit l’issue de la demande et quelle que soit l'autorité compétente. 

Article 5 : La redevance est due au moment de la notification de la décision. 

Article 6 : Seront exemptées les enquêtes demandées par les personnes morales de droit public. 

Article 7 :  La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 8 : À défaut de paiement intégral dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 9 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 10 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification, urbanistiques et cadastrales ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 11 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux 

articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 12 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance communale sur les documents délivrés par le service de l’urbanisme liée à la convention 

conclue avec l'Intercommunale A.I.D.E. pour les frais d'étude 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les 

articles L1122-30 et L1124-40 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière de redevances communales ; 

Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter à l'ensemble des citoyens le 

coût des procédures des frais liées aux études réalisées par l'A.I.D.E. dans le cadre de dossiers de permis 

d'urbanisation relatifs à la création d'au moins 5 logements ou de dossiers de permis d'urbanisme de construction 

groupée d'au moins 5 logements, mais de solliciter l'intervention du demandeur, directement bénéficiaire de 

ladite procédure ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 



Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1 : Il est établi pour les exercices 2026 à 2031 une redevance communale portant sur les frais d'étude 

réalisés par l'A.I.D.E. dans le cadre de dossiers de permis d'urbanisation relatifs à la création d'au moins 

5 logements ou de dossiers de permis d'urbanisme de construction groupée d'au moins 5 logements en ce qui 

concerne l'égouttage et les ouvrages de gestion des eaux de pluie. 

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la demande de permis. 

Article 3 : La redevance est due au moment de la notification d'octroi ou de refus. 

Elle est également due au moment de la demande d'annulation ou de retrait du permis lorsque celle-ci a lieu en 

cours de procédure. 

Article 4 :  La redevance est fixée comme suit pour les permis d'urbanisation comptant au moins 5 lots et pour 

les autres permis relatifs à la création d'au moins 5 logements une redevance d'un montant couvrant les frais liés 

au frais d'étude réalisés par l'A.I.D.E. en ce qui concerne l'égouttage et les ouvrages de gestion des eaux 

de pluie : 

- Le montant de la redevance sera équivalente au montant facturé par l'A.I.D.E. 

Article 5 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 6 : À défaut de paiement intégral dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 7 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification, urbanistiques et cadastrales ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.  

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 10 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  

----- 

Redevance communale sur les documents délivrés par le service de l’urbanisme liée à la convention 

conclue avec l'Intercommunale A.I.D.E. pour les frais de contrôle 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l’article L1122-30 ; 



Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière de redevances communales ; 

Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter à l'ensemble des citoyens les 

frais de contrôle par l'A.I.D.E. pour la conformité des travaux par rapport au permis octroyé en ce qui concerne 

l'égouttage et les ouvrages de gestion des eaux de pluie des projets d'urbanisation relatifs à la création d'au 

moins 5 logements ou de permis urbanisme de construction groupée d'au moins 5 logements, mais de solliciter 

l'intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1 : Il est établi pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale portant sur le contrôle par 

l'A.I.D.E. de la conformité des travaux par rapport au permis octroyé en ce qui concerne l'égouttage et les 

ouvrages de gestion des eaux de pluie dans le cadre de la réalisation de projets d'urbanisation relatifs à la 

création d'au moins 5 logements ou de permis urbanisme de construction groupée d'au moins 5 logements. 

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale, qui introduit la demande de permis. 

Article 3 : La redevance est due au moment de la notification d'octroi ou de refus du permis. 

Article 4 : La redevance est fixée comme suit pour les permis d'urbanisation comptant au moins 5 lots et pour 

les autres permis relatifs à la création d'au moins 5 logements une redevance d'un montant couvrant les frais liés 

au contrôle par l'A.I.D.E. de la conformité des travaux par rapport au permis octroyé en ce qui concerne 

l'égouttage et les ouvrages de gestion des eaux de pluie : 

- Le montant de la redevance sera équivalente au montant facturé par l'A.I.D.E. 

Article 5 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 6 : À défaut de paiement intégral dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 7 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification, urbanistiques et cadastrales ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 



Article 10 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance sur les concessions dans les cimetières 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière de redevances communales ; 

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre II du livre VII de la première partie du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 

Vu le Règlement général de police sur les cimetières ; 

Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de 

ses missions ; 

Considérant qu’il convient d’arrêter le prix des concessions dans les cimetières ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Arrête : 

Article 1er : Il est établi pour les exercices 2026 à 2031, une redevance pour l'octroi de concessions dans les 

cimetières communaux pour un terme de 30 ans. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui introduit la demande d'obtention de la concession ou 

son renouvellement. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit : 

Redevance pour une concession en pleine terre (ne comportant pas de caveau) : 

• Pour les personnes domiciliées ou ayant été domiciliées à Faimes (ainsi que leurs parents et alliés au 

premier degré) : 

◦ 200,00 € pour une parcelle de 2 ou 3 personnes 

◦ 400,00 € pour une parcelle de 4 ou 6 personnes 

• Pour les autres bénéficiaires : 

◦ 600,00 € pour une parcelle de 2 ou 3 personnes 

◦ 1.200,00 € pour une parcelle de 4 ou 6 personnes 

Redevance pour une concession en caveau : 

• Pour les personnes domiciliées ou ayant été domiciliées à Faimes (ainsi que leurs parents et alliés au 

premier degré) : 

◦ 1.500,00 € pour un caveau de 2 personnes 

◦ 2.500,00 € pour un caveau de 4 personnes 

• Pour les autres bénéficiaires : 

◦ 2.500,00 € pour un caveau de 2 personnes 

◦ 4.000,00 € pour un caveau de 4 personnes 

Redevance pour le renouvellement des concessions non gratuites : 

◦ 50,00 €  

Article 4 : Exonération 

La parcelle des étoiles : les emplacements au sein de la parcelle des étoiles (réservés aux fœtus nés sans vie 

entre le 106e et 180e jour de grossesse et les enfants jusqu'à 12 ans et dont les parents sont domiciliés dans la 

Commune) sont concédés gratuitement pour une durée de trente ans, avec possibilité de renouvellements 

successifs pour la même durée dans les mêmes conditions. 

Article 5 : La redevance est payable soit : 

• Au comptant, par voie électronique ou en espèces, contre quittance, auprès des agents communaux 

chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes en espèces ; 

• Dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités reprises sur celle-ci. 

Article 6 : À défaut de paiement dans le délai prescrit, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 



À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes.  

Article 7 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture ou du paiement comptant. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.  

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 10 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance pour l'octroi de concessions individuelles dans les columbariums ou pour cavurnes 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre II du livre VII de la première partie du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière de redevances communales ; 

Vu le Règlement général de police sur les cimetières ; 

Considérant que de plus en plus, la population a recours à l’incinération ; 

Considérant qu'il convient de fixer une redevance afin de couvrir le montant de l'investissement lié à la 

construction de columbariums et de cavurnes ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Arrête, 

Article 1er : Il est établi pour les exercices 2026 à 2031, une redevance pour l'octroi de concessions en 

columbarium ou en cavurne pour une durée de 30 ans. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui introduit la demande d'obtention de la concession ou 

son renouvellement. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit par concession :  

• Pour les personnes domiciliées ou ayant été domiciliées à Faimes (ainsi que leurs parents et alliés au 

premier degré) : 



◦ 300,00 € pour les cellules de columbariums pouvant contenir un maximum de 2 urnes 

◦ 500,00 € pour les cellules de columbariums pouvant contenir un maximum de 4 urnes 

◦ 500,00 € pour les cavurnes pouvant contenir un maximum de 4 urnes 

• Pour les personnes hors de Faimes :  

◦ 600,00 € pour les cellules de columbariums pouvant contenir un maximum de 2 urnes 

◦ 1.000,00 € pour les cellules de columbariums pouvant contenir un maximum de 4 urnes 

◦ 1000,00 € pour les cavurnes pouvant contenir un maximum de 4 urnes 

Article 4 : La redevance est payable soit : 

• Au comptant, par voie électronique ou en espèces, contre quittance, auprès des agents communaux 

chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes en espèces ; 

• Dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement dans le délai prescrit, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes.  

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture ou du paiement comptant. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune.  

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance pour l’intervention des services communaux en raison du non-respect des dispositions en 

matière de propreté publique 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets tel 

que modifié ; 

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27/06/1996 relatif aux déchets tel que modifié ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière de redevances communales ; 

Vu le règlement de police en vigueur relatif à la propreté publique ; 

Considérant que les services communaux sont amenés à intervenir régulièrement pour des faits 

d'incivilités liés au non-respect des dispositions en matière de propreté publique ; 

Considérant les charges liées à ces interventions ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public  

Vu la situation financière de la Commune ; 



Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance pour 

l'intervention des services communaux, en raison du non-respect des dispositions en matière de 

propreté publique. 

Cette redevance n’empêche pas l’application des sanctions pénales prévues au décret du Conseil régional wallon 

du 9 mars 2023. 

Article 2 : Pour toute intervention des services communaux visés par le présent règlement, la redevance est due 

solidairement par le propriétaire des lieux, le producteur des déchets et le (ou les) auteur(s) de l'acte entraînant 

l'intervention des services communaux. 

Article 3 : Les interventions donnant lieu à redevance et leur montant sont fixés comme suit : 

1. Enlèvement de petits déchets, tracts, emballages divers, contenus de cendriers, etc. jetés sur la voie 

publique : 100 € 

2. Enlèvement de déchets abandonnés ou déposés à des endroits non autorisés ou en dehors des modalités 

horaires autorisées : 

− Sacs (agréés ou non) ou autres récipients contenant des déchets provenant de l'activité normale des ménages, 

commerces, administrations, collectivités : 125,00 € par sac ; 

− Déchets de volume important (appareils électroménagers, ferrailles, mobilier, décombres…) qui peuvent être 

déposés au parc à conteneurs, associés ou non avec des déchets d'autre nature : 250,00 € pour le premier m³ 

entamé, 100,00 € par m³ supplémentaire. 

3. Enlèvement et/ou nettoyage rendu nécessaire du fait d'une personne ou d'une chose : 

Vidange dans les avaloirs, abandon sur la voie publique de graisses, huiles de vidange, béton, mortier, sable, 

produits divers… : 150,00 € par acte. 

1. Enlèvement d'affiches apposées en d'autres endroits du domaine public que ceux autorisés : 

− 13,00 € par affiche enlevée. 

La redevance est due par la personne qui a effectué l'apposition. Si cette personne est inconnue, elle est due 

successivement par le rédacteur, l'éditeur responsable, l'imprimeur ou le sponsor de la manifestation. 

2. Nettoyage des tags :  

− 400,00 € par acte, compte non tenu, le cas échéant, des frais réels engagés, à charge du responsable, pour le 

nettoyage des tags en application intégrale des dispositions légales y relatives. 

6. Déjections d'animaux : 

− 100,00 € pour le nettoyage des déjections abandonnées sur le domaine public.  

Dans le cas où l'enlèvement du ou des dépôts entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la 

catégorie des déchets concernés, cet enlèvement sera facturé sur base d'un décompte des frais réels. 

La redevance sera calculée suivant l'indexation de l'indice santé. 

Article 4 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement dans le délai prescrit, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 



Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance sur les prestations du personnel communal pour compte de tiers 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et 

L1321-1, 11° ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne 

de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion que le coût des prestations du personnel ouvrier 

effectuées pour le compte de tiers soit mis à charge des demandeurs ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût des interventions 

d’office de la commune pour les prestations du personnel communal ; 

Vu la situation financière de la commune ;             

Sur proposition du Collège Communal ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale 

pour les prestations du personnel communal effectuées pour le compte de tiers. 

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale qui sollicite ou occasionne les prestations 

des services communaux.  

Article 3 : La redevance est fixée comme suit : 

1. Prestations du personnel communal : 50 €/h. Les prestations devant être effectuées en urgence le week-end 

ou à partir de 18 h 00 seront comptabilisées en double  

2. Frais de déplacement : 1,5 €/km 

3. Matériel communal :  

  Machine + opérateur Tarif 

VÉHICULES     

  Tractopelle + opérateur 125,00 €/h 

  Tracteur + chauffeur 125,00 €/h 

  Camionnette + chauffeur 100,00 €/h 

  Balayeuse + opérateur 125,00 €/h 

La redevance sera calculée suivant l'indexation de l'indice santé. 

Article 4 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement dans le délai prescrit, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 



En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes.  

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification directes, coordonnées de contact, caractéristiques 

personnelles, données financières et transactionnelles ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ; 

− Méthode de collecte : recensement par l'administration ou déclaration et contrôles ponctuels ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance sur la délivrance de sacs payants 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu le PWD-R voté par le Gouvernement wallon le 22 mars 2018 et l’application du principe 

« pollueur-payeur » ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant que l’établissement de cette redevance s’inscrit en dehors de la partie forfaitaire de la taxe 

relative aux immondices ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération pour les exercices 2026 à 2031, une 

redevance communale sur la délivrance de sacs poubelle réglementaires destinés à la collecte périodique des 

déchets ménagers et ménagers assimilés. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande le/les sac(s). 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit, selon la contenance des sacs : 

• 3 euros pour le rouleau de 20 sacs PMC (bleus) de 60 L ; 

• 10 euros pour le rouleau de 10 sacs tous venants (rouges) de 60 L. 

Article 4 : La redevance est perçue au comptant au moment de la délivrance des sacs contre la remise d’une 

preuve de paiement. 

Article 5 : Exonérations : 

• 1 rouleau de sacs rouges par an gratuit pour les comités faimois ; 

• Un sac rouge gratuit par ménage en cas de problème de collecte des déchets par la société en charge de 

cette collecte. 



Article 6 : À défaut de paiement à l’échéance un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Redevance sur l'utilisation du caveau ou de la cellule d'attente  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;          

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ainsi que 

les articles L1232-1 à L1232-32 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant qu’il y a lieu de réglementer l’usage des caveaux ou cellules d’attente existants dans les 

différents cimetières de la commune et d’en fixer le prix de location ; 

Considérant que la faculté accordée aux personnes qui en font la demande de réaliser un dépôt en 

caveau ou cellule d’attente, dans l’un des cimetières de la commune, ne peut être que provisoire et que, dès lors, 

il y a lieu de limiter dans le temps la durée de la location, ceci afin d’éviter les abus ; 

Considérant que la durée du dépôt en caveau ou cellule de columbarium d’attente est limitée à 

maximum sept semaines ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale sur l'occupation du caveau 

ou cellule d'attente.  

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l’autorisation d’utiliser le caveau d'attente ou 

cellule d'attente. 

Article 3 : La redevance est fixée comme suit :  

• 10 euros par semaine d'occupation du caveau ou de la cellule d'attente avec un maximum de 7 semaines 

d'occupation. 

Article 4 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci 



Article 5 : À défaut de paiement dans le délai prescrit, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes.  

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Redevance sur les exhumations de confort et sur le rassemblement des restes mortels  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;          

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 ainsi que 

les articles L1232-1 à L1232-32 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Considérant qu'il convient d'établir une redevance afin de couvrir les prestations du personnel 

communal lors des opérations d’exhumation de confort et de rassemblements de restes mortels ; 

Considérant que l’assainissement ou l’exhumation technique se définit comme le retrait, au terme de la 

désaffection de la sépulture, d’un cercueil ou d’une urne cinéraire, sur initiative du gestionnaire public, 

impliquant le transfert des restes mortels vers l’ossuaire ; 

Considérant que les exhumations de confort de cercueil doivent être réalisées exclusivement par le 

personnel des pompes funèbres ou par des entreprises privées spécialisées sous la surveillance communale ; 

Considérant que les exhumations de confort d’urnes cinéraires peuvent toujours être réalisées par le 

personnel communal ; 

Considérant dès lors qu’il est possible pour la commune d’établir une redevance afin de couvrir les frais 

administratifs, la prestation du personnel communal, la surveillance communale, la rédaction d’un procès-verbal 

occasionnés lors d’une exhumation de confort ; 

Considérant que les rassemblements de restes mortels doivent être réalisés exclusivement par le 

personnel des pompes funèbres ou par des entreprises privées spécialisées ; qu’il est toutefois possible pour la 

commune d’établir une redevance afin de couvrir les frais administratifs liés au rassemblement des 

restes mortels ; 

Considérant qu’il convient donc de distinguer : 

• Les exhumations techniques effectuées par le personnel communal ; 



• Les exhumations de confort d’urnes cinéraires effectuées par le personnel communal ; 

• Les exhumations de confort de cercueils ou d’urne cinéraire effectuées par le personnel des pompes 

funèbres ou d’entreprises privées spécialisées ; 

• Les rassemblements des restes mortels effectués par le personnel des pompes funèbres ou d’entreprises 

privées spécialisées ; 

Considérant qu'une exhumation relevant d'une autorité administrative ou judiciaire peut être demandée ; 

Considérant qu'une exhumation peut être rendue nécessaire en cas de désaffectation du cimetière ; 

Considérant qu'une exhumation de militaires et civils morts pour la Patrie peut être demandée ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale sur les opérations 

d’exhumation de confort et de rassemblement de restes mortels.  

Il faut entendre par : 

• Exhumation de confort : retrait d'un cercueil ou d'une urne cinéraire de sa sépulture, à la demande de 

proches ou sur initiative du gestionnaire public, en vue de lui conférer un nouveau mode ou lieu 

de sépulture ; 

• Rassemblement de restes mortels : rassemblement au sein d’une même sépulture et dans un même 

cercueil des restes mortels inhumés depuis plus de 30 ans ou, dans une même urne, des cendres 

inhumées depuis plus de 10 ans, et ce, afin de libérer de la place dans la concession. 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l’autorisation d’exhumation de confort ou de 

rassemblement des restes mortels.  

Article 3 : La redevance est fixée forfaitairement comme suit : 

• 500 € pour les frais liés aux exhumations de confort de restes mortels réalisées exclusivement par le 

personnel des pompes funèbres ou d’entreprises privées spécialisées ; 

• 500 € pour les frais liés aux procédures de rassemblement de restes mortels réalisées exclusivement par 

le personnel des pompes funèbres ou d’entreprises privées spécialisées ; 

• 100 € pour les exhumations de confort d’urnes cinéraire effectuées par le personnel communal. 

En tout état de cause, si la dépense consentie est supérieure au taux forfaitaire prévu, la prestation sera facturée 

sur base d'un décompte des frais réels. 

Article 4 : Exonérations : La redevance n’est pas due pour :  

• L’exhumation ordonnée par l’Autorité Judiciaire ou le gestionnaire public ; 

• L’exhumation rendue nécessaire en cas de désaffectation du cimetière pour le transfert au nouveau 

champ de repos d’une concession ; 

• L'exhumation de militaires ou civils morts pour la Patrie. 

Article 5 : La redevance est payable au comptant, lors de la demande, contre quittance. 

Article 6 : À défaut de paiement à l'échéance, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes.  

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 



− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Redevance sur les demandes de changement de prénom(s) 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;         

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en 

vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges modifiant la loi du 15 mai 1987 relative aux 

noms et prénoms ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;   

Vu la circulaire du 11 juillet 2018 relative à la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en 

matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges, 

en ce qu’elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l’état civil et en 

règle les conditions et la procédure ; 

Considérant que les changements de prénoms sont dorénavant une compétence communale ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer le montant de la redevance à appliquer aux demandes de changement 

de prénom(s) ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale sur les demandes de 

changement de prénom(s).  

Article 2 : La redevance est due par le demandeur.  

Article 3 : La demande est introduite auprès de l’officier de l’État civil par toute personne définie dans la 

circulaire du 18 juillet 2018. Celle-ci sera introduite par une déclaration écrite, datée et signée, qui indique 

précisément le(s) prénom(s) de substitution sollicité(s). 

Article 4 : La redevance est fixée à 300 € par demande. 

Un tarif réduit de 30 € sera appliqué pour les demandes introduites par les personnes transgenres souhaitant 

changer de prénom(s) dans le cadre d’une procédure de changement d’identité de genre. 

Article 5 : Conformément aux articles 11bis, §3, al.3, 15, § 1er, al. 5 et 21, § 2, al.2 du Code de la nationalité 

belge, les personnes de nationalité étrangère qui ont formulé une demande d’acquisition de la nationalité belge 

et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la demande d’adjonction de prénom(s) sont exemptées de toute 

redevance afin d’y remédier. 

Article 6 : La redevance est payable au comptant, lors de la demande, contre quittance.  

Article 7 : À défaut de paiement à l’échéance, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 8 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 



− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Redevance pour la vente du livre de Joseph Delchambre "Les rues de Faimes" 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

de redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1 : Il est établi pour une durée indéterminée, au profit de la commune de Faimes, une redevance sur la 

délivrance par l'Administration communale du livre de Joseph Delchambre " les rues de Faimes". 

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la demande d'obtention 

du livre. 

Article 3 : Le montant de la redevance est fixé à 10 €. 

Article 4 : La redevance est payable au comptant, par voie électronique ou en espèces, au moment de la 

délivrance du livre contre remise d’une preuve de paiement. 

Article 5 : À défaut de paiement à l’échéance, un rappel sans frais sera envoyé au redevable. 

À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le recouvrement s’effectuera 

conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable 

et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 



Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 8 :  Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Redevance sur les repas scolaires 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 ; 

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;   

Considérant que la Commune organise des services de repas chauds le midi pour les élèves de son école 

communale ; que ces services représentent un coût pour la Commune ; qu'il convient de répercuter tout ou partie 

de ce coût sur ceux qui bénéficient de ces services ; 

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide,  

Article 1er : Il est établi, pour une durée indéterminée, une redevance sur les repas scolaires servis dans les 

écoles communales de l’entité de Faimes. 

Article 2 : La redevance est due par :  

• Les parents, les grands-parents ou tuteurs de l'enfant ; 

• Un organisme social et/ou de protection de la Jeunesse représentant l'enfant tel que le SAJ, IPPJ, 

SPJ, CPAS… 

• Une institution d’intégration sociale, telle que les IMP. 

Article 3 : La redevance pour les repas chauds est fixée au prix coûtant, ressortant du marché conclu par la 

Commune avec un prestataire externe. 

Le repas peut être décommandé au plus tard à 9 h 00 le jour même de sa fourniture. A défaut, il sera facturé. 

Article 4 : La redevance est payable dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement intégral dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le 

recouvrement s’effectuera conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. Le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi 

seront mis à charge du redevable et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 30 jours à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation.  

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 



− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

----- 

Redevance sur les services de garderie de l'accueil extrascolaire 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour, et notamment 

ses articles L1122-30, L1133-1 à 3, L1124-40 §1er, L3131-1 §1er et L3132-1 §1er ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;   

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de 

ses missions ; 

Considérant que la Commune organise des services d'accueil extrascolaire dans les établissements 

communaux ; que leur organisation engendre un coût pour la Commune ; qu'il est nécessaire de répercuter ce 

coût sur l'utilisateur ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1 : Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2026 à 2031 une redevance sur les garderies 

organisées le matin, le soir et le mercredi après-midi durant les périodes scolaires. 

Article 2 : La redevance est due par :  

• Les parents, les grands-parents ou tuteurs de l'enfant ; 

• Un organisme social et/ou de protection de la Jeunesse représentant l'enfant tel que le SAJ, IPPJ, 

SPJ, CPAS… 

• Une institution d’intégration sociale, telle que les IMP. 

Article 3 : La redevance est établie comme suit : 0,50 € par heure et par enfant présent à la garderie. La demi-

heure avant les cours du matin ainsi que le quart d'heure après les cours sont gratuits. Toute heure entamée 

est due. 

Article 4 : La redevance est payable dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement intégral dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le 

recouvrement s’effectuera conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. Le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi 

seront mis à charge du redevable et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 30 jours à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation.  



Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance sur les stages extrascolaires 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour, et notamment 

ses articles L1122-30, L1133-1 à 3, L1124-40 §1er, L3131-1 §1er et L3132-1 §1er ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;   

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des redevances communales ; 

Considérant que la Commune organise des services d'accueil extrascolaire (stages) dans les 

établissements communaux ; que leur organisation engendre un coût pour la Commune ; qu'il est nécessaire de 

répercuter ce coût sur l'utilisateur ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses 

missions de service public ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1 : Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2026 à 2031 une redevance relative aux 

stages organisés par le service extrascolaire de la Commune durant les vacances scolaires. 

Article 2 : La redevance est due par :  

• Les parents, les grands-parents ou tuteurs de l'enfant ; 

• Un organisme social et/ou de protection de la Jeunesse représentant l'enfant tel que le SAJ, IPPJ, 

SPJ, CPAS… 

• Une institution d’intégration sociale, telle que les IMP. 

Article 3 : La redevance est établie comme suit :  

• Par enfant habitant la Commune de Faimes ou fréquentant les établissements scolaires situés sur la 

Commune de Faimes : 

- Tarif pour un stage de 5 jours : 70 euros 

- Tarif pour un stage de 4 jours : 60 euros 

• Par enfant n'habitant pas la Commune de Faimes : 

- Tarif pour un stage de 5 jours : 90 euros 

- Tarif pour un stage de 4 jours : 80 euros 

Article 4 : La redevance est payable dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement intégral dans les 15 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le 

recouvrement s’effectuera conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. Le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi 

seront mis à charge du redevable et seront fixés à 15,00 €. 



Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 30 jours à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation.  

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

Redevance portant sur les activités de l'accueil temps libre après 16 h 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour, et notamment 

ses articles L1122-30, L1133-1 à 3, L1124-40 §1er, L3131-1 §1er et L3132-1 §1er ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Considérant que la Commune organise des activités d'accueil extrascolaire après 16 h dans les 

établissements communaux ; que leur organisation engendre un coût pour la Commune ; qu'il est nécessaire de 

répercuter ce coût sur l'utilisateur ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses 

missions de service public ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;   

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 25 septembre 2025 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis 2025/0009 favorable rendu par le directeur financier en date du 17 octobre 2025 et joint 

en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, par 11 voix pour. 

Décide, 

Article 1 : Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2026 à 2031 une redevance relative aux 

activités de l'accueil temps libre organisés par la Commune après 16 h 00. 

Article 2 : La redevance est due par :  

• Les parents, les grands-parents ou tuteurs de l'enfant ; 

• Un organisme social et/ou de protection de la Jeunesse représentant l'enfant tel que le SAJ, IPPJ, 

SPJ, CPAS… 

• Une institution d’intégration sociale, telle que les IMP. 

Article 3 : La redevance est établie comme suit :  

- 90 euros par enfant et par activité pour l'année scolaire. 

Article 4 : La redevance est payable dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture et selon les modalités 

reprises sur celle-ci. 

Article 5 : À défaut de paiement intégral dans les 30 jours de la date d'envoi de la facture, un rappel sans frais 

sera envoyé au redevable. À défaut de paiement dans les 15 jours calendrier de ce premier rappel, le 

recouvrement s’effectuera conformément à l'article L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la 



Décentralisation. Le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à cet envoi 

seront mis à charge du redevable et seront fixés à 15,00 €. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : En cas de réclamation, celle-ci doit être introduite par écrit auprès du Collège communal – 

Rue Adolphe Braas 13 à 4317 Faimes. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites dans un délai de 3 mois à compter de 

la date d'envoi de la facture. 

Le Collège communal en accuse réception dans les 15 jours calendrier de sa réception. 

La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les trois mois de la réception 

de la réclamation.  

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

− Responsable de traitement : la commune de Faimes ; 

− Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ; 

− Catégorie de données : données d’identification ; 

− Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les 

supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les instructions reçues de 

cette administration ; 

− Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

− Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

----- 

 

7. Urbanisme - Convention de collaboration complémentaire au règlement général relatif à la mutualisation 

de l'intervention des indicateurs-experts établi par la Province de Liège - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-30 ; 

Considérant que le revenu cadastral sert de base au calcul du précompte immobilier, source de recette 

pour la Commune de Faimes ; 

Considérant que celui-ci est établi par l'Administration générale de la Documentation patrimoniale ci-

après dénommée le "Cadastre" ; 

Considérant qu'une correcte perception de l'impôt et le respect de l'équité fiscale supposent que le 

revenu cadastral correspond aux caractéristiques réelles du bien immobilier ; 

Considérant que les administrations communales doivent communiquer au Cadastre les changements 

apportés aux propriétés ; 

Considérant qu’en l’absence d’une péréquation générale en matière de précompte immobilier, une 

distorsion grandissante est apparue entre la réalité du parc immobilier et la base taxable censée la refléter ; 

Considérant qu’une expérience a été acquise entre 2013 et 2018 grâce au projet pilote des indicateurs-

experts mené dans 22 communes de la province de Liège ; 

Considérant en outre que le Collège provincial a décidé de mettre à disposition de l’ensemble des 

communes des indicateurs-experts expérimentés chargés de suivre afin d’appuyer la réévaluation des revenus 

cadastraux et que ceux-ci interviennent dans 32 entités locales ;   

Vu le Règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention des Indicateurs-Experts ; 

Vu la fiche technique explicative de la Province de Liège ; 

Considérant qu'une collaboration avec la Province de Liège, à raison de deux jours par mois, permettra à 

notre Commune de tendre vers meilleure équité fiscale sans tarder ; 

Attendu qu'un crédit budgétaire sera prévu au budget ordinaire de l'exercice 2026 afin de mener à bien 

ce projet de collaboration ; 

Vu, à cet égard, le projet de convention de collaboration complémentaire au règlement général relatif à 

la mutualisation de l'intervention des indicateurs-experts, ci-annexé ; 

Sur proposition du Collège communal, 

À l'unanimité,  

 

 

 



Décide, 

Article 1er : De souscrire au projet de convention de collaboration complémentaire au règlement général relatif 

à la mutualisation de l'intervention des indicateurs-experts de la Province de Liège annexé et faisant partie 

intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision et de charger Monsieur Jean-

Marc Delchambre, Bourgmestre et Madame Fatima Laaouej, Directrice générale faisant fonction, de signer 

ladite convention. 

Article 3 : De transmettre la convention et copie de cette décision au service "Indicateurs-experts" de la 

Province de Liège. 

----- 

 

8. Règlement complémentaire de circulation - Approbation 

Vu les lois coordonnées du 16 mars 1968 relatives à la police de la circulation routière ; 

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu l'article L1122-32 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun tel que 

modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 ; 

Vu l'arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les 

arrêtés royaux modificatifs ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière ; 

Vu l'AGW du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle 

d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu la décision du Conseil communal de Verlaine en séance du 13 octobre 2025 relative au règlement 

complémentaire de circulation visant le Chemin vicinal n° 1 ; 

Considérant l'avis technique préalable du SPW mobilité infrastructures rendu le 23 juin 2025 ; 

Considérant qu'il convient de modifier le règlement de circulation du Chemin vicinal n° 1 situé sur les 

Communes de Verlaine et de Faimes ; 

Après en avoir délibéré, 

À l'unanimité,  

Décide, 

Chemin vicinal n° 1 à Faimes : 

La circulation est réservée aux véhicules agricoles, piétons, cyclistes et cavaliers dans son tronçon compris entre 

le carrefour formé avec le chemin n° 14 bis sur Faimes et la limite territoriale avec la Commune de Verlaine. 

La mesure est matérialisée par des signaux F99c et F101c. 

----- 

 

9. Travaux - Marchés publics - Entretiens de voiries 2025 - Approbation des conditions et du mode 

de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Considérant le cahier des charges N° Voiries - Entretien 2025 relatif au marché “Entretiens de 

voiries 2025” établi le 14 octobre 2025 par le Service des Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 202.505,90 € hors TVA ou 245.032,14 €, 

21 % TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 



Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2025, article 42106/731-60 (n° de projet 20250014) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise 

le 14 octobre 2025, un avis de légalité N° 2025/0007 favorable a été accordé par le directeur financier 

le 16 octobre 2025 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité, soit au plus tard le 27 octobre 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Par 9 voix pour et 2 abstentions de Monsieur Patrice Decelle et de Madame Virginie Klassen qui regrettent le 

manque de vision sur le long terme pour les travaux relatifs à la voirie communale. 

Décide, 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° Voiries - Entretien 2025 du 14 octobre 2025 et le montant 

estimé du marché “Entretiens de voiries 2025”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 202.505,90 € hors TVA ou 245.032,14 €, 21 % TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, 

article 42106/731-60 (n° de projet 20250014). 

----- 

 

10. Travaux - Marchés publics - Acquisition de deux véhicules pour l'administration et le service voirie - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 481 relatif au marché “Acquisition de deux véhicules pour 

l'administration et le service voirie” établi par le Service des Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Acquisition d'un véhicule pour l'administration type SUV ou camionnette), estimé à 25.000,00 € 

TVA comprise ; 

* Lot 2 (Acquisition d'un véhicule pour le service voirie type camionnette), estimé à 30.000,00 € 

TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de 

l’exercice 2025, articles 10404/743-52 (n° de projet 20250004) et 42105/743-52 (n° de projet 20250013) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 3 octobre 2025, 

le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ; 

Considérant que le directeur financier a un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, 

soit au plus tard le 16 octobre 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal,  

À l'unanimité,  

Décide, 

Article 1 : D'approuver le cahier des charges N° 481 et le montant estimé du marché “Acquisition de deux 

véhicules pour l'administration et le service voirie”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 



Article 3 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2025, 

articles 10404/743-52 (n° de projet 20250004) et 42105/743-52 (n° de projet 20250013). 

----- 

 

11. Urbanisme - Réforme du CoDT - Manifestation d'intérêt pour l'élaboration d'un SDC 

Vu les articles D.II.9 et D.II.10/1 du Code du développement territorial ; 

Considérant que, suivant l'article D.II.10 du Code du Développement territorial, le schéma de 

développement communal définit la stratégie territoriale pour l’ensemble du territoire communal sur base d’une 

analyse contextuelle, à l’échelle du territoire communal comportant : 

• Les principaux enjeux territoriaux ; 

• Les perspectives et les besoins en termes sociaux, notamment de cohésion sociale, économiques, 

démographiques, énergétiques, patrimoniaux, environnementaux, notamment écologiques, de 

préservation et de restauration de la nature et de mobilité ainsi que les potentialités et les contraintes du 

territoire, notamment les risques naturels visés à l’article D.IV.57, 3° ; 

• L’état actuel, l’évolution prévisible et les conséquences de l’étalement urbain et de l’artificialisation ; 

• La contribution potentielle du territoire concerné à l’optimisation spatiale ; 

• Au titre de la situation de droit, elle reprend les sites reconnus en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la 

conservation de la nature, et les liaisons écologiques arrêtées par le Gouvernement ; 

Attendu que les communes wallonnes disposent de six ans à dater du 1er juillet 2024 pour transposer 

les nouveaux objectifs régionaux et opérationnaliser les centralités via un schéma de développement 

communal (SDC) ; 

Attendu que, pour ce faire, le Conseil communal se doit d'initier la procédure de désignation d'un auteur 

de projet pour l'élaboration du schéma de développement communal ; 

Attendu que, pour ce faire, le Conseil communal se doit d'initier la procédure d'étude sur les 

incidences environnementales ; 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, 

Monsieur Patrice Decelle souhaite que la manière dont la population va être impliquée et intégrée dans cette 

démarche soit mise en avant et il souhaite que le Schéma de Développement Communal préserve le caractère 

rural de notre Commune ; 

Par 10 voix pour et 1 abstention de Monsieur François Thonon qui estime que le coût de ce dossier va être à 

charge des communes ainsi que les débats qui vont en d'écouler alors que cette matière relève du niveau 

régional, il signale enfin que les délais sont trop importants entre le moment où la loi est votée et sa mise en 

application sur le terrain. 

Décide,  

Article unique : D'approuver l’initiation de la procédure de désignation d'un auteur de projet pour l'élaboration 

d'un schéma de développement communal global ainsi que la procédure d'étude sur les 

incidences environnementales. 

----- 

  

12. Intercommunale IMIO - Assemblée générale ordinaire - Approbation des points à l'ordre du jour 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à 

L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu la délibération du Conseil Communal de Faimes portant sur la prise de participation de la Commune 

à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que la Commune de Faimes a été convoqué(e) à participer à l'assemblée générale d'IMIO 

du 1er décembre 2025 2024 par lettre datée du 30 septembre 2025 ; 

Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 

décembre conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation ; 

Considérant que la Commune de Faimes doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité 

du conseil communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la 

Commune de Faimes à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 1er décembre 2025 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressé par 

l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Point sur le plan stratégique 2024-2026 

2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026 ; 



Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément 

aux statuts de l’intercommunale IMIO ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide, 

D’approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO 

du 1er décembre 2025 qui nécessitent un vote. 

Article 1 : À l'unanimité des membres présents, 

D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent : 

1. Point sur le plan stratégique 2024-2026 ; 

2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026. 

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

----- 

 

13. Intercommunale - A.I.D.E. - Assemblée générale - Approbation des points à l'ordre du jour 

Vu les dispositions de l’article L1523-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu que l’Assemblée générale stratégique de l'AIDE est convoquée pour 

le mardi 16 décembre 2025 avec à l’ordre du jour : 

1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 30 juin 2025. 

2. Approbation du plan stratégique 2026-2028. 

3. Remplacement et désignation d'administrateurs. 

4. Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité de 

rémunération du 6 octobre 2025 et du Conseil d'administration du 13/10/2025 ; 

Après en avoir délibéré, 

À l'unanimité,  

Décide, 

Article 1 : D'approuver l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale AIDE. 

Article 2 : De charger son délégué à cette Assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée 

dans l'article 1er ci-dessus. 

Extrait de la présente délibération sera transmise à l’Intercommunale AIDE. 

----- 

 

14. Enseignement - Organisation scolaire 2025-2026 arrêtée au 1er octobre 2025 

Vu l'arrêté royal du 20 août 1957 portant organisation des lois sur l'enseignement maternel et primaire ; 

Vu l'arrêté royal du 2 août 1984 (M.B. du 18 août 1984) réglementant la rationalisation et 

programmation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire tel que modifié par le décret du 13 juillet 1998 

portant organisation de l'enseignement maternelle et primaire et modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu l'arrêté royal du 30 août 1984 (M.B. du 05 septembre 1984) portant organisation de l'enseignement 

primaire sur base d'un capital périodes, tel que modifié par l'arrêté royal du 13 août 1985 et par l'arrêté de 

l'Exécutif du 11 décembre 1991 ; 

Vu l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté Française du 11 décembre 1991 (M.B. du 15 février 1992) 

relatif aux normes d'encadrement dans l'enseignement maternel ordinaire, tel que modifié par les arrêtés de 

l'Exécutif du 13 mars 1992 (MB du 18 avril 1992) et du 31 août 1992 (M.B. du 15 décembre 1992) ; 

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire et modifiant 

la réglementation de l’enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle du 04 juillet 2025 relative à l’organisation de l'enseignement maternel et 

primaire ordinaire pour l'année scolaire 2025-2026 ; 

Revu notre délibération du 1er septembre 2025 par laquelle le Conseil organise l'enseignement 

communal à dater du 25 août 2025 ; 

Attendu qu'au 30 septembre 2024, l’école fondamentale comptait 132 élèves en maternelles et qu'au 

30 septembre 2025, l’école compte 123 élèves ; que dès lors l'implantation de Celles perd un demi emploi et 

que, par conséquent, les périodes de psychomotricité passent de 10 à 8 ; 

Attendu qu'au 15 janvier 2025, l’école fondamentale comptait 281 élèves en primaires et qu'au 

30 septembre 2025, l’école compte 303 élèves, soit une variation de plus de 5 % ; que dès lors l'encadrement 

scolaire pour les classes primaires est revu au 1er octobre 2025 ; 

Vu les dispositions du CDLD ; 

Après en avoir délibéré, 

À l'unanimité, 

Arrête comme suit l’organisation scolaire pour l’année 2025-2026 à dater du 1er octobre 2025 : 



Enseignement maternel :  

Celles - rue A. Braas 

Nombre d’inscrits : 82   4,5 emplois 

Les Waleffes - rue de Celles 

Nombre d’inscrits : 41   2,5 emplois 

Total : 123    7 emplois 

Psychomotricité : 8 périodes à Celles et 4 périodes à Les Waleffes  

Enseignement primaire : 

Celles - rue A. Braas 

Nombre d'inscrits : 227    290 périodes 

Les Waleffes - rue de Celles 

Nombre d'inscrits : 76    104 périodes 

Total : 303 élèves    394 périodes 

Complément de direction     24 périodes 

Périodes complémentaires : 

Accompagnement personnalisé     28 périodes 

Langues modernes      20 périodes 

Citoyenneté commune      15 périodes 

TOTAL PÉRIODES    481 périodes  

Décide de l'utilisation des périodes de la manière suivante : 

Celles - rue A. Braas 

7 instituteurs(trices) à raison de 24 périodes par titulaire soit  168 périodes 

3 instituteurs(trices) à raison de 23 périodes par titulaire soit    69 périodes 

Les Waleffes - rue de Celles 

3 instituteurs(trices) à raison de 24 périodes par titulaire soit    72 périodes 

1 instituteur(trice) à raison de 23 périodes par titulaire soit    23 périodes 

Périodes accordées au chef d'école       24 périodes 

Périodes de base restantes        26 périodes 

Accompagnement personnalisé        28 périodes 

Éducation physique         32 périodes                     

Langues modernes         20 périodes 

Citoyenneté commune         15 périodes 

Reliquat            4 périodes 

TOTAL PÉRIODES       481 périodes 

  

Répartition des emplois 

Maternelles 

Celles : 4,5 classes 

Accueil (26 P au 25/08/25) : 13 périodes disparaissent au 01/10/2025. 

Psychomotricité : 12 périodes (8 périodes à Celles et 4 périodes à Les Waleffes) 

Titulaire à titre définitif à raison de 10 périodes + 2 périodes de réaffectation – 25/08/25 

Primaires 

Les Waleffes : 1 classe organisée avec 24 périodes organiques supplémentaires 

P3 : titulaire à désigner (vacant) 

--- 

Utilisation des 26 périodes de base restantes : 8 périodes en langues modernes (titulaires à désigner) 

+ 18 périodes en heures de soutien (titulaire à désigner) 

Langues modernes : 20 périodes organiques + 8 périodes de base restantes + 4 périodes de reliquat 

- Néerlandais 

6 périodes à titre définitif (pré-DPPR & DPPR) : titulaire à désigner pour 6 périodes (25/08/25) + titulaire à 

désigner pour 10 périodes 

- Anglais 

6 périodes à titre définitif (en congé pour exercice d'une fonction également rémunérée dans un autre 

établissement) : titulaire à désigner pour 6 périodes (25/08/25) + titulaire à désigner pour 10 périodes 

Éducation physique : 32 périodes (titulaire à titre définitif à raison de 24 périodes – 25/08/25 + titulaire à titre 

définitif à raison de 4 périodes – 25/08/25 + désignation d’un titulaire à raison de 4 périodes) 

EPC obligatoire : 15 périodes (titulaire à titre définitif à raison de 13 périodes – 25/08/28 + titulaire définitif à 

raison d’1 période – 01/10/25 + désignation d’un titulaire à raison d’1 période) 

EPC dispense : 6 périodes (titulaire à titre définitif – 25/08/25) 

Morale : 6 périodes (titulaire désigné au 29/09/25) 



Religion catholique : 6 périodes (titulaire désigné au 25/08/25) 

Religion protestante : 3 périodes (titulaire désigné au 25/08/25) 

Religion islamique : 5 périodes (réaffectation à raison de 2 périodes + titulaire à désigner à raison de 

3 périodes) 

Utilisation des 28 périodes d’accompagnement personnalisé : titulaire à titre définitif à raison de 5 périodes 

(25/08/25) + titulaire à désigner à raison de 9 périodes + titulaire à désigner à raison de 8 périodes 

+ titulaire à désigner à raison 6 périodes 

Utilisation des 4 périodes de reliquat : langues modernes 

Périodes FLA : 6 périodes (titulaire à titre définitif – 25/08/25) 

Primos et assimilé-Primos : 1 période (titulaire à titre définitif – 25/08/25) 

Missions collectives : 7 périodes (désignation de la titulaire à titre définitif + titulaire à désigner en 

remplacement de la titulaire à titre définitif) 

 

 

Par le Conseil, 

La Directrice générale ff,  Le Bourgmestre,  

 

  

  

Mme Laaouej Fatima M Delchambre Jean-Marc 

 


